
La Chambre de conciliation et 
d’arbitrage du sport (Ccas) a in-
validé dans son verdict prononcé 
le 24 septembre, les résultats de 
l’assemblée générale élective de la 
ligue de karaté de Brazzaville, te-
nue le 28 septembre 2019. Cette 
juridiction sportive a ordonné la 
reprise de ces échéances électo-
rales dans un délai d’un mois.
« La Ccas reçoit, en la forme, 
la requête introduite par Fer-
nand Romain Ondono et Eve-

lyne Onko, la déclare fondée et 
dit que les élections tenues à la 
ligue de karaté de Brazzaville, 
sous l’autorité de la Fédération 
congolaise de karaté et arts 

martiaux affinitaires, ont été 
entachées de nombreuses irré-
gularités tant sur la forme que 

sur le fond », précise le verdict. 
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CRISE LIBYENNE

Denis Sassou N’Guesso réitère la nécessité 

d’une conférence inclusive  
A la tribune des Nations unies, par visioconfé-
rence, le chef de l’Etat congolais et président du 
Comité de Haut niveau de l’Union africaine sur 
la Libye, Denis Sassou N’Guesso, a renouvelé le 
24 septembre son ambition de voir convoquer 
une conférence inter-libyenne de réconciliation 
nationale. « Les différentes réunions tenues à 

Brazzaville et à Berlin sur la paix en Libye 

ont encouragé les acteurs en conflit à privilé-

gier le dialogue, dans le cadre d’une approche 

multilatérale incluant l’ONU. A cet effet, la 

feuille de route, adoptée le 30 janvier 2020 à 

Brazzaville, reste d’actualité », a-t-il rappelé.
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COVID-19

Le couvre-feu repoussé à 23 heures 
La Coordination nationale de ges-
tion de la pandémie du coronavirus 
au Congo réunie le 25 septembre à 
Brazzaville a décidé de la poursuite 
de l’état d’urgence sanitaire sur l’en-
semble du territoire national. Elle 
a convenu de la levée du couvre-
feu à l’intérieur du pays et de son 
réaménagement à 23 heures pour 
les départements de Brazzaville et 
Pointe-Noire, à compter du 28 sep-
tembre.  La coordination a égale-
ment autorisé les entraînements des 
équipes sportives et les rencontres 
nationales sans public ainsi que les 
matches internationaux. Les mar-
chés domaniaux ouvrent désormais 
les lundi, mardi, jeudi, vendredi et 
samedi.Le communiqué final de 
cette réunion a été lu par la mi-
nistre Ingrid Olga Ghislaine Ebouc-
ka-Babakas                                   Page 4

SANTÉ

Jean Jacques Yhombi 
Opango témoigne de  
sa guérison à la Covid-19

Guéri du coronavirus, le vice-pré-
sident du Rassemblement pour la 
démocratie et le développement, 
Jean Jacques Serge Yhombi 
Opango, félicite, dans une vidéo, 
les médecins du centre de prise 
en charge des malades atteints 
du coronavirus de l’hôpital Al-
bert-Leyono. Il invite à cet effet 
les Congolaises et les Congolais 
à réaliser les tests de dépistage 
à temps en cas d’apparition des 
signes de la maladie.

« J’ai fait cette vidéo pour ex-
pliquer aux gens ce qui se 
passe. Il est important qu’ils 
sachent un certain nombre de 
choses. C’est un paludisme sé-
vère que j’ai soigné et parallè-
lement, j’ai demandé à faire le 
test de Covid-19. Je puis vous 
garantir que si j’avais refusé 
de venir au centre de prise en 
charge, je ne pouvais pas vous 
parler comme je le fais mainte-

nant », a-t-il expliqué.
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KARATÉ 

Reprise des élections  
à la ligue de Brazzaville

La Ccas rendant sa sentence sur l’affaire Me Ondono-Ligue de karaté de Brazzaville /Adiac

Jean Jacques Yhombi Opango et le personnel médical/DR

Le président Denis Sassou N’Guesso à la tribune des Nations unies

La ministre Ingrid Olga Ghislaine Eboucka-Babakas
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Les mesures édictées par le gouvernement 
dans le cadre de la crise sanitaire de Covid-19 
courent depuis le mois de mars. Confrontés à 

cette pandémie, tous les pays ont pris des précau-
tions pour tenter d’endiguer sa propagation. D’une 
région à l’autre du monde, les résultats de ces res-
trictions sont variés. L’Afrique notamment a mieux 
résisté à la vague de contaminations et aussi démenti 
les pronostics qui doutaient qu’elle ne se relève de 
cet ennemi des nations.

Le moment est-il venu pour les Congolais de baisser la 
garde ? Non, sans doute. En même temps, les six der-
niers mois, durant lesquels la mesure de confinement 
total imposée à la population a fait place à un déconfi-
nement progressif, puis général et au cours desquels le 
couvre-feu, d’abord renforcé, a été aménagé avant d’être 
à nouveau durci ; ces six mois, cela va sans dire, ont eu 
des effets désastreux sur le quotidien de cette popula-
tion.

On devrait saluer le fait qu’en raison des mesures draco-
niennes que les Congolais ont intériorisées la situation 
sanitaire de Covid-19 est jugée sous contrôle et aussi 
entendre les supplications qu’ils émettent. Tous deman-
daient depuis plusieurs jours que Brazzaville et Pointe-
Noire, les deux principales agglomérations du pays où le 
couvre-feu a été maintenu de 20 heures à 5 heures du 
matin soient décongestionnées. Ils viennent de l’obtenir 
et sont soulagés. A partir du 28 septembre minuit, le 
couvre-feu sera en vigueur entre 23 heures et 5 heures 
du matin.

Avec la reprise des cours dans tous les établissements 
scolaires et universitaires, l’urgence s’imposait de re-
pousser le couvre-feu, de revoir les dispositions liées au 
transport en commun, tout en insistant sur l’observation 
des mesures barrières. En tout état de cause, une me-
sure comme le lavement régulier des mains participe de 
l’hygiène générale, elle préserve contre le coronavirus 
tout autant que contre d’autres pathologies. Il est utile 
qu’avec elle le port du masque reste une exigence.

Alors que les frontières aériennes sont ouvertes depuis, 
la crainte d’une nouvelle vague de Covid-19 dans les 
pays qui ont repris de communiquer avec le Congo par 
air mérite une attention toute particulière des autorités.
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La visite du président du CNDH 
auprès de son homologue du 
Sénat constitue la première 
étape d’une série de rencontres 
qu’il prévoit avec une poignée 
d’autorités publiques bien ci-
blées. Valère Gabriel Eteka-Ye-
met est allé donc solliciter 
l’appui de la chambre haute 
du Parlement, afin qu’ils bâ-
tissent ensemble des stratégies 
communes garantissant des 
élections apaisées dans le pays 
pour des besoins de paix.
« Nous faisons la ronde des 

pouvoirs publics en vue d’ob-

tenir d’eux un appui afin 

que la CNDH fasse le meilleur 

suivi des droits, en observant 

les élections qui vont com-

mencer par la présidentielle 

de 2021. Car les périodes 

électorales sont des moments 

de turbulence dans nos pays 

africains. C’est ainsi que les 

institutions comme les nôtres 

doivent faire en sorte que ces 

périodes soient les plus apai-

sées », a affirmé le président de 
la CNDH.
Pour promouvoir la paix dans 
le pays à l’orée des élections, 
Valère Gabriel Eteka-Yemet a 
fait savoir que l’institution dont 
il a la charge va entamer, le 
moment venu, une campagne 
de sensibilisation des popula-
tions sur les valeurs de paix. 

L’objectif est de les mettre en 
confiance avant la présiden-
tielle de 2021, de manière que 
la paix et la quiétude géné-
rale soient garanties tant en 
périodes pré-électorale qu’en 
période électorale et postélec-
torale.
La CNDH est un organisme 
technique et consultatif, chargé 
de la promotion et de la protec-
tion des droits de l’homme. Elle 
veille au respect des droits de 
l’homme et des mécanismes de 
garantie des libertés fondamen-
tales. Dans l’accomplissement 
de sa mission, elle n’est sou-
mise qu’à l’autorité de la Loi.

Firmin Oyé

En poste à Brazzaville depuis 
février 2008, le diplomate ca-
merounais vient d’être muté en 
République algérienne démocra-
tique et populaire.
Avant de quitter le Congo, il 
multiplie sa série d’adieux au-
près des autorités et institutions 
congolaises. « J’ai passé douze 

ans de vie et d’action diploma-

tique en terre congolaise. Il était 

de bon aloi que je puisse venir 

transmettre mes adieux les plus 

fraternels, les plus courtois au 

président de l’Assemblée na-

tionale et exprimer toute ma 

reconnaissance pour l’accueil 

que j’ai reçu au Congo tant des 

individus que des institutions 

officielles », a-t-il expliqué à sa 
sortie d’audience.

Isidore Mvouba et son hôte ont, 
en effet, passé en revue quelques 
points des actions menées en 
douze années, avec un accent 
particulier sur les relations 
confraternelles qui lient le Congo 
et le Cameroun. Il s’agit notam-
ment de la consolidation et du 
renforcement des liens de fra-
ternité entre les deux peuples. 
« J’ai eu la chance d’être comme 

un des frères adoptifs du pré-

sident de l’Assemblée nationale. 

Je suis venu dire à mon ami et 

frère que je pars, mais que nous 

sommes toujours ensemble. Où 

que je sois, je suis Congolais de 

cœur », a souligné le Dr Hamidou 
Komidor Njimoluh.
Les deux personnalités ont éga-
lement évoqué l’intérêt des deux 

pays (Cameroun et Congo) à 
contribuer, de manière active, à 
l’opérationnalisation du Réseau 
des alliances parlementaires de 
l’Afrique centrale sur la sécurité 
nutritionnelle, créé l’année der-
nière à Brazzaville.
En effet, le Cameroun et le 
Congo ont déjà créé des alliances 
parlementaires et sont en train 
de faire leurs premiers pas dans 
cette expérience intéressante 
d’accompagnement des gouver-
nements et peuples vers la sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle.  
Notons que ces deux pays entre-
tiennent de très bonnes relations 
diplomatiques depuis leur acces-
sion à la souveraineté nationale 
et internationale en 1960.

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION 

Hamidou Komidor Njimoluh garde un bon 
souvenir du Congo 
Arrivé au terme de sa mission diplomatique, douze ans, l’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire du Cameroun, Hamidou Komidor Njimoluh, a fait 
le 25 septembre ses adieux au président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba.  

PRÉSIDENTIELLE 2021

Le CNDH milite pour un scrutin apaisé 
Le président de la Commission nationale des droits de l’homme (CNDH), 
Valère Gabriel Etaka-Yemet, a exprimé l’engagement de son institution à 
œuvrer pour des élections apaisées, le 24 septembre à Brazzaville, à l’issue 
d’une séance de travail avec le président du Sénat, Pierre Ngolo.  
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Le partenariat conclu pour cinq ans entre les deux parties vise la promotion des 
objectifs de l’Agenda 2030 et constitue un formidable vecteur de mobilisation 
des acteurs non étatiques, porteurs de solutions concrètes bien au-delà des 
seuls enjeux climatiques. Il s’inscrit dans la droite ligne de la politique de ges-
tion durable des écosystèmes naturels. « La convention de partenariat que 

nous venons de signer intègre bien cette dynamique de synergie que le 

ministre de l’Economie forestière développe depuis plusieurs années, de 

sorte à élargir-in fine-le panel des acteurs non étatiques qui interviennent 

dans la gestion durable des forêts et la fondation l’Envol est, à cet effet, la 

bienvenue », a indiqué Rosalie Matondo.
Selon elle, le fort engagement de la République du Congo dans la Redd+ est 
irréversible. En effet, sa mise en œuvre est cependant subordonnée au déve-
loppement des mécanismes de financements durables, tels que les transactions 
financières et paiements, basés sur les performances; l’objectif commun étant 
la réduction des émissions liées à la déforestation et la dégradation forestière, 
en mettant un accent particulier sur l’efficacité économique, le social et la res-
ponsabilité écologique, en vue de l’instauration d’une économie verte.
De son coté, Alexis Mayet, président de ladite fondation, a signifié que l’acte 
posé s’inscrit dans le droit fil des objectifs de la fondation l’Envol pour une ges-
tion durable des forêts, afin d’accroître le stock carbone au niveau national, tout 
en garantissant les intérêts et la participation des communautés riveraines des 
massifs forestiers. « Aujourd’hui, la convention de partenariat que nous 

venons de signer avec le ministère de l’Economie forestière entre très bien 

dans l’objectif de notre fondation. A travers cette convention de partena-

riat, nous allons contribuer par nos actions à la réduction des émissions 

provenant de la déforestation, mais aussi de la dégradation des forêts en 

y introduisant des actions sociétales », a-t-il expliqué.
Et de poursuivre : « Nous mènerons également des actions de conservation 

des forêts, afin d’éviter les émissions de gaz qui vont contribuer à l’effet de 

serre donc lutter contre les changements climatiques, mais aussi apporter 

aux populations riveraines des ressources alternatives pour lutter contre 

la pauvreté ».

Pour ce faire, la fondation  s’engage à mobiliser des fonds, contribuer et vulga-
riser les textes législatifs et réglementaires liés à la gestion durable des forêts 
dans la le cadre de la mise en œuvre de la convention.
Notons que la fondation l’Envol est une organisation de la société civile dont le 
but est de contribuer aux efforts menés au niveau national pour le développe-
ment social, sanitaire et éducatif, mais aussi dans la protection de l’environne-
ment et la sauvegarde de la biodiversité.

 G. I.L.

GESTION DURABLE

Une convention pour  
la protection des forêts

La convention de partenariat relative à la mise en œuvre du 

plan d’investissement de la stratégie nationale REDD+ et des 

Objectifs de développement durable dans le secteur forestier 

a été signée, le 25 septembre à Brazzaville, entre la ministre de 

l’Economie forestière, Rosalie Matondo, et le président de la 

fondation l’Envol, Alexis Mayet.  

La session de formation de dix 
jours s’inscrit dans l’axe 4 du 
plan stratégique de l’ADPME 
2015-2019 et devrait per-
mettre aux participants d’ac-
tualiser les connaissances afin 
de les rendre aptes à former, 
conseiller et encadrer les en-
trepreneurs à travers le pro-
gramme « Gérez mieux votre 
entreprise » (Germe).
Mis en place et appuyé par la 
Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), le programme 
Germe prône la formation à 
l’entrepreneuriat conçu et diffu-
sé par le BIT dans le but d’aider 
à améliorer les bases de créa-
tion et la gestion des micros et 
petites entreprises de tous les 
secteurs d’activités notamment 
la production, le service et le 
commerce. Il vise également à 
accompagner les créateurs et 
promoteurs d’entreprises dans 
les secteurs d’activités pour 
renforcer les bases de création 
des entreprises mais aussi amé-
liorer leurs performances.
Ouvrant les travaux, la ministre 
des Petites et moyennes entre-
prises, de l’Artisanat et du Sec-
teur informel, Yvonne Adelaïde 
Mougani, a souligné l’importance 
de cet évènement qui marque en 
effet, la mise en œuvre du plan 
stratégique de développement de 
l’ADPME au Congo.
« Aujourd’hui, nous nous ré-

jouissons de pouvoir démar-

rer l’axe premier au profit de 

ADPME. C’est l’occasion de sa-

luer l’appui que nous apporte 

aujourd’hui le BIT qui a suivi 

avec beaucoup d’intérêt tout ce 

qui a été mis en place pour le 

développement de l’entrepre-

neuriat au Congo », a indiqué 
la ministre Yvonne Adelaïde 
Mougani. Selon elle, « il s’agit 

pour le ministère en charge des 

PME de tout mettre en œuvre 

pour faire en sorte que l’entre-

prise soit le premier maillon de 

la croissance au Congo ».

Pour Dissou Zomahoun, expert 
maître formateur senior Germe- 
BIT, cette formation, compo-
sante du programme Germe, 
permettra aux entrepreneurs 
ainsi qu’à toutes personnes 
voulant initier une activité et 
de s’auto-employer, de se lan-
cer. « Au cours de cette session 

qui durera 10 jours, les parti-

cipants seront formés pour être 

capables d’assurer la forma-

tion des créateurs d’entreprises 

sur le produit que nous appe-

lons TRIE. A terme, ils seront 

capables d’accompagner les 

créateurs d’entreprises afin de 

les aider à l’élaboration d’un 

plan d’affaires tout en amélio-

rant leur réflexe en matière 

de gestion, de renforcement de 

performance de leurs entre-

prises et leur bien-être. », a-t-il 
expliqué.
Notons que, dans le cadre de 
l’amélioration de la gouver-
nance, du renforcement du ca-
pital humain et de la diversifi-
cation de l’économie, le Projet 
d’appui au climat des investis-
sements et à la gouvernance 
sectorielle forêt/bois (PACIGF), 
financé par la BAD, apporte un 
appui aux PME.

Gloria Imelda Lossele

PME

Des agents formés à l’utilisation  
des outils de création d’entreprise
Dix-huit conseillers de l’Agence de développement des très petites et 
moyennes entreprises (ADPME), vont renforcer leurs capacités à l’usage 
des outils de formation en entrepreneuriat dénommés Trie et Cree 
du Bureau international du travail (BIT) à la faveur d’une session de 
formation lancée le 24 septembre à Brazzaville.  

Les participants à la session de formation/ Adiac 

Les militaires qui ont pris le pou-
voir, le 18 août au Mali, abat-
tent à leur manière, l’un après 

l’autre, les obstacles posés par la com-
munauté internationale et l’organisa-
tion sous-régionale, la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest-CEDEAO-, contre leur ir-
ruption sur la scène politique. Après 
un premier passage en force qui leur 
a coûté l’isolement sur la scène mon-
diale, ils venaient d’en perpétrer un 
second en désignant un des leurs 
comme chef d’Etat de la transition. 
Le colonel Bah N’Daw avait beau être 
un retraité, il a bien un pied dans l’ap-
pareil militaire qu’il a commandé pen-
dant un bon moment.

A la double cérémonie de prestation de 
serment organisée, vendredi 25 sep-
tembre, dans la capitale Bamako, de-
vant les corps constitués, le président 
de transition et son adjoint, le colonel 
Asimi Goïta, ont aussi montré qu’ils 
étaient tenus par leur propre calen-
drier. La CEDEAO avait recommandé 
une transition de douze mois maximum, 

un civil à la tête de la transition, et fait 
pression pour qu’à défaut de dénier à un 
officier à la retraite sa qualité de civil, le 
jeune militaire encore en activité qui le 
seconde ne le remplace pas en cas de 
vacance de pouvoir. Elle ne l’a pas ob-
tenu.

En charge de la défense et de la sécurité, le 
meneur du putsch du 18 août que l’on doit 
appeler désormais vice-président de tran-
sition, avec toutes les prérogatives décou-
lant de ses lourdes responsabilités, a bien 
en main tous les leviers du pouvoir. Cette 
série de refus d’obtempérer des militaires 
maliens a heurté la CEDEAO qui a ainsi 
décidé de maintenir l’exclusion du Mali 
de ses instances. L’organisation ouest-afri-
caine espère au moins que cette logique 
du refus sera réversible à travers la nomi-
nation d’un civil comme Premier ministre. 
Aura-t-elle gain de cause ? Un tel aboutis-
sement reflèterait à quelque chose près 
un partage à cinquante-cinquante entre la 
volonté des nouvelles autorités maliennes 
d’asseoir une transition forte et celle de 
la CEDEAO de ne pas perdre la face sur 
toute la ligne.

Nous pourrions être devancé par les 
événements car pendant que s’écrivent 
ces lignes, ce 26 septembre, les procé-
dés peuvent changer durant le week-
end. Une chose est à peu-près sûre : les 
militaires maliens savent que dix mois 
passent vite. Entre la prise de fonctions 
solennelle de vendredi dernier et l’ins-
tallation définitive dans celles-ci, entre 
la nomination du Premier ministre et 
des vingt-cinq ministres qui l’accompa-
gneront, entre la désignation puis l’ins-
tallation des cent-vingt-et-un membres 
du parlement provisoire, le Conseil na-
tional de transition, ils verront le temps 
filer.

Les institutions énumérées ci-haut, 
dans lesquelles toutes les forces vives 
de la nation malienne seront représen-
tées, avec le Conseil national de salut 
du peuple-CNSP-, dépositaire histo-
rique du mouvement du 18 août, sont 
autant de lieux de débats, d’ambitions 
et peut-être aussi de contradictions que 
la transition en cours devra savoir gérer. 
Que de s’appesantir sur les habits de 
l’homme ou de la femme qui prendra la 

tête du gouvernement malien de transi-
tion, pour savoir s’il est en costume-cra-
vate, en boubou traditionnel ou en 
uniforme militaire, l’essentiel serait de 
voir par quelle porte le Mali sortira du 
régime d’exception actuel au bout de 
dix-huit mois.

En passant, vu leur jeune âge, les 
membres du CNSP dont le meneur est 
vice-président à trente-sept ans et inter-
dit par la charte de la transition, comme 
tous les autres autorités intérimaires de 
briguer un poste électif à la fin de leur 
mandat, penseront sans doute aussi à 
leurs vieux jours qui arriveront un peu 
tôt. Au bout du compte, les militaires 
demanderont à être recompensés de 
leurs performances politiques. En ob-
tenant des étoiles supplémentaires sur 
leurs épaules. Comme le peuple les re-
garde, ce genre de cadeaux ne seront lé-
gitimes que si les dangers que font peser 
les mouvements terroristes sur le Mali 
sont éradiqués. En dix-huit mois, on 
voit que les défis sont immenses pour la 
transition malienne.

Gankama N’Siah 

LE FAIT DU JOUR

Mali-CEDEAO : l’improbable cinquante-cinquante?
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Ont été invités à se joindre aux membres de la Coordination 
nationale, les professeurs Fidèle Yala et Antoine Ange Abena, 
respectivement président et vice-président du Comité d’ex-
perts.

Deux points étaient inscrits à son ordre du jour, à savoir :

1. L’examen du 10ème rapport de la Task Force à la Coordina-
tion nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-
19 ;

2. Les décisions de la Coordination nationale de gestion de la 
pandémie de coronavirus Covid-19.

I. De l’examen du 10ème rapport de la Task Force à la Coordi-
nation nationale de gestion de la pandémie de coronavirus 
Covid-19 

Invité par le président de la République à prendre la parole, M. 
Gilbert Ondongo, ministre d’Etat, ministre de l’Economie, de 
l’Industrie et du Portefeuille public, président de la Task Force, 
a indiqué à la Coordination nationale que depuis quelques 
semaines, on assiste au rebond de la maladie en Europe occi-
dentale. Dans quelques autres parties du monde, aussi, la 
maladie poursuit inexorablement son enracinement.

A la date du 20 septembre 2020, le monde comptait plus de 
31 millions de personnes contaminées, avec près d’un million 
de décès des suites de la Covid-19.

Suivant les statistiques disponibles, les onze pays d’Afrique 
centrale comptent 66.004 personnes malades avec un nombre 
total de décès se chiffrant à 1253.

Dans notre pays, la tendance est à la décélération mais il faut 
maintenir une vigilance sans relâche et poursuivre la mise en 
œuvre de la riposte.

Par contre, ce qui demeure très préoccupant, c’est la situation 
économique. Elle ne s’améliore guère en dépit des premiers 
paliers franchis du déconfinement et devrait donner lieu à 
l’adoption d’un véritable plan national de relance.

Entrant dans le vif de son propos, le ministre d’État Ondongo 
a évoqué le contexte épidémiologique national. 

Le Congo, comme presque tous les pays du monde, demeure 
sous le règne de la pandémie de Covid-19.

Toutefois, les données épidémiologiques collectées durant 
les vingt premiers jours du mois de septembre permettent 
d’observer un ralentissement de la vitesse de propagation de 
l’épidémie dans le pays.

En effet, dans les deux principaux foyers de l’épidémie au 
Congo, le rythme de propagation a fortement ralenti.

Sur 3.156 personnes testées à Brazzaville entre le 1er et le 20 
septembre, 112 seulement ont été déclarées contaminées.

A Pointe-Noire, ce sont 89 personnes contaminées sur 2.097 
testées, dans la même période.

A ce jour, Brazzaville compte 609 cas actifs de maladie et 2581 
personnes guéries de Covid-19. On a dénombré, au 20 sep-
tembre, 125 cas actifs et 1.185 personnes guéries à Pointe-
Noire.

Malheureusement, le département de la Likouala, qui était 
jusque récemment épargné, est désormais concerné par l’épi-
démie, avec dix-sept personnes contaminées.

Par ailleurs, la tendance au ralentissement observée au niveau 
de la contamination est la même du côté des décès.

Pendant les trois premières semaines de septembre, notre 
pays a enregistré huit morts de Covid-19 contre 22 en juin, 13 
en juillet et 24 en août.

Le nombre de personnes guéries pendant la période sous 
revue avoisine les 200, en passant de 3.748 à 3.920.

Prenant la parole sur ces différents points, Mme. Jacqueline 
Lydia Mikolo, ministre de la Santé, de la Population, de la Pro-
motion et de l’Intégration de la Femme au développement, a 
précisé que les services sanitaires compétents indiquent qu’au 
25 septembre 2020, le Congo compte 5008 cas positifs réper-
toriés depuis le 14 mars 2020. Le nombre de personnes gué-

ries ayant fortement augmenté, il sera réévalué avec précision 
dans les prochains jours avant publication.  

Poursuivant son propos, le ministre d’État Ondongo a relevé 
que, de façon générale, l’évolution récente de l’économie natio-
nale traduit une tendance négative dans laquelle est inscrite 
notre économie depuis le début de la crise sanitaire. Elle n’est 
toujours pas inversée.

En passant en revue les différentes branches d’activités de 
l’économie nationale, on se rend bien compte que les activités 
dans presque toutes les branches sont à nouveau orientées 
à la baisse, malgré le frémissement enregistré en fin du mois 
de juin, suite aux deux premiers paliers de déconfinement.

L’hôtellerie, la restauration, les industries agroalimentaires, 
la maintenance tertiaire, les transports et les commerces dits 
non essentiels sont particulièrement concernés.

Au total, depuis le début de la crise sanitaire, les activités éco-
nomiques nationales ont chuté en moyenne de -26,5%.

Si l’on se réfère aux dernières statistiques de la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale (BEAC), mises à jour en août 2020, 
quel que soit le scenario optimiste ou pessimiste, la croissance 
économique de notre pays serait négative, avec deux chiffres, 
en fin d’année 2020, allant de -12% à -16,7%.

La non - autorisation de réouverture de certaines activités, le 
maintien des mesures de restriction et le faible niveau des 
aides allouées aux entreprises et aux consommateurs 
expliquent pour l’essentiel la persistance de la déprime éco-
nomique nationale.

A cela, il faut ajouter la mauvaise conjoncture internationale 
et les incertitudes liées à l’évolution de la pandémie de Covid-
19.

L’aboutissement heureux des négociations en cours avec les 
institutions de Bretton Woods permettrait de recevoir un bal-
lon d’oxygène pour boucler le dernier trimestre de l’année 
avec, ainsi, une meilleure posture de nos finances publiques 
grâce à tous les appuis budgétaires et toutes autres formes 
d’aides d’urgence attendus. Notre situation économique en 
tirerait profit.

Cette transition déboucherait sur l’adoption d’un plan de 
relance en vue d’atténuer durablement l’impact de la crise 
sanitaire sur l’économie et les conditions de vie en général.

Ce plan reprendrait à son compte, notamment, de :

- Remettre en bon ordre d’exécution l’accord avec le Fonds 
monétaire international (FMI) portant sur un programme éco-
nomique et financier à moyen terme (2019-2022).

- Revenir à la croissance positive dès 2021 en utilisant des 
incitations budgétaires pour relancer l’offre et la demande des 
biens et services.

- Elaborer et mettre en œuvre des politiques et programmes 
sectoriels (agriculture, industrie et tourisme) résultant des 
stratégies sectorielles déjà approuvées par le Conseil des 
ministres.

- Accélérer l’entrée en vigueur ou la mise en œuvre des grandes 
réformes structurelles, susceptibles d’accompagner le déve-
loppement économique et social.

 - Lancer les grands projets structurants

S’agissant toujours de la réflexion sur le redressement urgent 
de notre économie, il convient de souligner l’apport construc-
tif de la représentation du système des Nations unies au Congo 
courant le mois de septembre avec la remise au gouvernement 
de deux documents :

 

« L’Evaluation des impacts économiques et sociaux de la pan-
démie de Covid-19 », couplée avec une proposition d’un plan 
de relance intitulé : « Plan de relèvement. Plan à court et moyen 
terme du système des Nations unies en République du Congo, 
pour une réponse socio-économique à la pandémie Covid-19 »

Après avoir pris bonne note du tableau exhaustif dressé par 
le ministre d’Etat Gilbert Ondongo, président de la Task Force, 
et en tenant compte de l’amélioration de la situation sanitaire 

et de la nécessité de redonner un peu plus de souffle à l’éco-
nomie nationale, la Coordination nationale s’est prononcée 
sur l’adoption de nouvelles mesures et la reconduction de 
celles jugées d’actualité.

II. Des décisions de Coordination nationale de gestion 
de la pandémie de coronavirus Covid-19 

La Coordination nationale adopte les mesures nouvelles sui-
vantes : 

1. lever le couvre-feu dans les dix départements de l’intérieur 
du pays ;

 2. réaménager le couvre-feu à Brazzaville et à Pointe-Noire 
où il s’appliquerait désormais de 23 heures à 5 heures du matin 
;

3. autoriser les entrainements des équipes sportives et les 
rencontres nationales sans public ainsi que les matchs inter-
nationaux, conformément aux protocoles sanitaires édictés 
par les fédérations et les confédérations internationales des 
sports de compétition. Cette reprise devra impérativement 
s’accompagner du dépistage préalable de chaque sportif impli-
qué dans ces compétitions ;

 

4. autoriser l’ouverture des marchés domaniaux pendant cinq 
jours dans la semaine (lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi) 
pour les villes de Brazzaville et de Pointe-Noire ; pour les autres 
départements, l’ouverture des marchés domaniaux est fixée 
à six jours dans la semaine, le jour de fermeture pour nettoyage 
et désinfection étant déterminé par les préfets de départe-
ments. 

 La Coordination nationale retient la reconduction des mesures 
suivantes :

1. proroger l’état d’urgence sanitaire pour une nouvelle période 
de vingt jours, à compter du 28 septembre 2020 ;

2. interdire tout rassemblement de plus de cinquante per-
sonnes dans les lieux publics et privés, à l’exception des mar-
chés domaniaux et de la participation à une activité autorisée 
dans le cadre du déconfinement ;

3. exiger le port obligatoire et conforme du masque de protec-
tion individuelle ;

4. faire observer partout et par tous les mesures barrières ;

5. maintenir la fermeture des boîtes de nuit et autres lieux de danse ;

6. limiter à la stricte intimité la célébration de tous les événe-
ments familiaux dans le respect de toutes les mesures de pré-
vention ;

7. faire exercer les contrôles sanitaires et ceux de la force 
publique à l’entrée et à la sortie de toutes les villes du pays ;

8. exiger la présentation à l’aéroport d’un test PCR négatif par 
tous les passagers arrivant au Congo par les vols commer-
ciaux, à l’exception des enfants de moins de onze ans ;

 9. interdire les promenades en groupe de plus de trois per-
sonnes sur les voies et espaces publics, notamment la corniche 
et les alentours des stades de Brazzaville ainsi que les bords de 
l’océan atlantique à Pointe-Noire et dans le Kouilou ;

 10. interdire l’installation sur la voie et les espaces publics de 
chapiteaux destinés à accueillir des personnes ;

 11. faire limiter à dix le nombre des membres d’une famille 
appelés à participer à la levée du corps, à la morgue, d’un parent 
décédé, en voie d’inhumation ;

 12. faire limiter le nombre de corps à inhumer par jour.

 

Fait à Brazzaville, le 25 septembre 2020

Pour la Coordination nationale de gestion

de la pandémie de coronavirus Covid-19

La ministre du Plan, de la Statistique,

de l’Intégration régionale, des Transports,

de l’Aviation civile et de la Marine marchande

 Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas

COMMUNIQUÉ FINAL DE LA DIXIÈME RÉUNION DE LA COORDINATION NATIONALE  
DE GESTION DE LA PANDÉMIE DE CORONAVIRUS (COVID-19) AU CONGO,  

DU VENDREDI 25 SEPTEMBRE 2020, PRÉSIDÉE PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Il s’est tenu ce jour vendredi 25 septembre 2020, de 11h à 12 h05, par visioconférence et sous la très haute autorité de 
son Excellence M. Denis Sassou NGuesso, président de la République, chef de l’Etat, la 10e réunion de la Coordination 
nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19.
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Le Conseil des ministres s’est réuni le vendredi 25 septembre 2020, par 
visioconférence, sous la très haute autorité de son Excellence, M. Denis 
Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat.

Une seule affaire était inscrite à l’ordre du jour à savoir :

Un projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en 
République du Congo

Ministère de la Justice et des Droits humains et de la Promotion des peuples 
autochtones

Projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en Répu-
blique du Congo

Invité par son Excellence M. le président de la République à prendre la parole, 
M. Aimé Ange Wilfrid Bininga, ministre de la Justice et des Droits humains 
et de la Promotion des peuples autochtones a rappelé que la pandémie de 
Covid-19, qui sévit dans notre pays, a entrainé la déclaration de l’état d’ur-
gence sanitaire par décret n°2020-93 du 30 mars 2020 du président de la 
République, et ce, sur toute l’étendue du territoire national pour une durée 
de vingt jours à compter du 31 mars 2020.

Face à la progression de cette pandémie et aucun changement positif notable 
n’ayant été constaté, la disposition légale sur l’état d’urgence sanitaire a 
dû faire l’objet de huit prorogations.

Aujourd’hui encore, après avis du comité des experts et au terme de l’éva-
luation des mesures prises par le gouvernement, il a été jugé nécessaire de 
reconduire l’essentiel de ces mesures avec un nouveau cadre légal, étant 
donné que celui actuellement en vigueur arrive à terme le 27 septembre 
2020.

C’est ainsi qu’est soumis à l’examen du Conseil des ministres, le présent 
projet de loi, pris en application de l’article 157 alinéa 3 de la Constitution, 
qui dispose : « le Parlement se réunit de plein droit, s’il n’est pas en session, 
pour le cas échéant, autoriser la prorogation de l’état d’urgence ou de l’état 

de siège au-delà de vingt (20) jours ».

Au terme des discussions, et après avoir suivi la synthèse des conclusions 
de la réunion de la Coordination nationale de gestion de la pandémie, faite 
par le Premier ministre chef du gouvernement, le Conseil des ministres a 
approuvé le projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sani-
taire en République du Congo. Il sera transmis au Parlement pour adoption.

Avant de lever la séance, le président de la République a exhorté les membres 
du gouvernement à s’investir pleinement dans la réussite de la rentrée sco-
laire et universitaire qui a lieu dans un climat de crise sanitaire persistante.

Il s’agit pour le gouvernement et pour l’ensemble de la communauté édu-
cative, de confirmer, au travers de ce grand rendez-vous de notre jeunesse, 
la capacité de résilience de notre système éducatif et de consolider les 
efforts déployés par notre peuple, qui a su concilier droit à la santé et droit 
à l’éducation en cette période difficile.

Plus rien étant à l’ordre du jour, le président de la République a clos et levé 
la séance.

Commencé à 16h00, la réunion du Conseil des ministres a pris fin à 16h25 
minutes.

 

Fait à Brazzaville, le 25 septembre 2020

 

 Pour le ministre de la Communication et des 

 Médias porte-parole du gouvernement en mission,

 

Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’Alphabétisation,

Anatole Collinet Makosso

Compte rendu du Conseil des ministres du vendredi 25 septembre 2020

Les textes en vigueur sont clairs sur le volume horaire pédagogique : 
28 heures de cours par semaine au primaire et 30 heures au collège et 
lycée. Seulement, l’enseignement en alternance présentiel ou distan-
ciel, qui va caractériser cette année scolaire du fait de la pandémie de 
covid-19, bouscule les lignes en la matière.
Dans un échange avec la presse, le 24 septembre à Brazzaville, le mi-
nistre Anatole Collinet Makosso a rappelé que les cours se feront lundi, 
mercredi, vendredi pour une vague et mardi, jeudi, samedi pour l’autre. 
Il y aura des sous-vagues alternativement la matinée et l’après-midi 
pour les établissements à grand effectif, a-t-il poursuivi, en précisant 
que les écoles n’ayant pas assez d’effectif peuvent occuper les élèves 
plus de temps que possible. « Dans le premier schéma on aura 12 

heures de cours au lieu de 28 heures et 24 heures au lieu de 30 heures 

dans le second », a déclaré le ministre.
Combler le vide
Le volume horaire déficitaire qui ne pourra pas être rempli en pré-
sentiel sera comblé par le programme dit « L’école à domicile ». Des 
cours polycopiés et des cahiers d’activité seront mis à la disposition 
des élèves. Les notions à étudier à la maison et les exercices pratiques 
à y faire seront contrôlés une fois de retour à l’école.  « L’élève sera 

ainsi placé au centre de l’apprentissage et en termes de gestion de 

temps on ne perd rien,  même en matière de flux de connaissances à 

transmettre également », selon le ministre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisation qui a appelé les parents à interpeller 
davantage la conscience des enfants qui doivent prendre le travail à 
faire à la maison au sérieux.
A propos des enseignants, seniors, à réquisitionner pour suivre les 
classes pléthoriques qui seront éclatées au nom du respect de la dis-
tanciation physique et de l’interdiction de rassemblement de plus de 
cinquante personnes dans les lieux publics et privés, Anatole Collinet 
Makosso a estimé qu’il faille d’abord assurer la rentrée scolaire pré-
vue le 12 octobre, évaluer le niveau de présence du corps enseignant, 
constater le manque avant de faire appel à ces derniers.

 Rominique Makaya

RENTRÉE SCOLAIRE 2020-2021

Le déficit horaire sera comblé 
par l’école à domicile
Selon le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, les activités 
pédagogiques de l’année scolaire 2020-2021 dont la rentrée est 
prévue le 12 octobre se feront de sorte qu’il n’y ait pas de déficit en 
termes d’heures de cours et de flux de connaissances à transmettre.  

Ces jeunes vulnérables 
(filles et garçons) des arron-
dissements Makélékélé et 
Talangaï ont bénéficié d’une 
formation professionnelle 
selon les critères d’âge (17 
et 35 ans). Ils ont été répar-
tis dans les filières comme 
la coiffure-esthétique, la 
pâtisserie, la menuiserie, le 
garnissage, l’assistanat de 
direction, l’hôtesse d’accueil. 
Cette formation s’inscrit 
dans le cadre du projet pi-
lote de formation et d’inser-
tion professionnelle, intitulé 
Formation-insertion profes-
sionnelles des jeunes (FIP/
Action).
Financé par l’Agence fran-

çaise de développement 
(AFD) à hauteur de plus 
de 47.000 euros, soit 30,8 
millions de FCFA, ce projet 
vise à faciliter l’accès à la 
formation et l’insertion pro-
fessionnelle des populations 
vulnérables par un travail 
pluri acteurs impliquant la 
société civile, le secteur pri-
vé et les autorités locales. 
Il s’agit spécifiquement de 
contribuer à l’amélioration 
des conditions de vie des po-
pulations des quartiers péri-
phériques de Brazzaville.
A cet effet, deux bureaux 
Formation Emploi (BFE), 
ont été implantés à Talangaï 
et Makélékélé pour identifier 

et sélectionner les jeunes 
selon les critères suivants : 
vivre dans la communauté ; 
volonté de participer aux ac-
tivités proposées ; ponctua-
lité, assiduité ; disponibilité 
sur une période de 10 mois ; 
avoir un niveau minimum en 
écriture et lecture ; 60% de 
femmes requis.
En plus de la formation pro-
fessionnelle, trente entrepre-
neurs dont 60% de femmes 
ont également été formés en 
entreprenariat (transforma-
tion agro-alimentaire, maraî-
chage agroécologie du pro-
jet PAMRAC-B2) et certifiés 
par Congo Entreprise déve-
loppement de Brazzaville.

 Guillaume Ondzé

FORMATION QUALIFIANTE 

Des jeunes désœuvrés formés à des métiers
Soixante-dix jeunes formés à des métiers divers ont reçu leur certificat le 25 septembre à Brazzaville, en 
présence du conseiller du ministre en charge de l’Enseignement technique, Louis Remy Bobiba et des 
coordinateurs de l’ONG Essor et de l’Association CIJD initiateurs du projet FIP-Action.  

Les participants à la formation/Adiac
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Le débat général de la 75e ses-
sion ordinaire organisé autour 
du thème « L’avenir que nous 
voulons, l’ONU qu’il nous faut : 
réaffirmons notre attachement 
collectif au multilatéralisme- 
faire face à la Covid-19 par une 
action multilatérale efficace », 
a permis aux intervenants de 
s’exprimer sur cette crise qui 
a montré les limites des sys-
tèmes de santé, même les plus 
coordonnés.
Le monde fait actuellement 
face à une crise sanitaire iné-
dite qui met en relief les écarts 
flagrants entre les systèmes 
de santé des pays développés 
et ceux des pays en dévelop-
pement, en termes de capa-
cité de riposte aux grandes 
pandémies. Cette situation 
interpelle, selon Denis Sassou 
N’Guesso, les acteurs bilaté-
raux et multilatéraux sur les 
moyens adéquats à mettre en 
œuvre face à cette pandémie 
qui affecte gravement la survie 
de l’humanité.
« Dès lors, il importe d’in-

tensifier la solidarité inter-

nationale pour une orga-

nisation harmonieuse et 

complémentaire des straté-

gies afin d’éradiquer cette 

pandémie », a affirmé le chef 
de l’Etat congolais.
Au regard de l’ampleur des inci-
dences économiques et sanitaires 
induites par ce fléau, renforcer 
les mécanismes multilatéraux de 
coopération, dans le cadre de la 
lutte contre le coronavirus, est 
un défi qui s’impose à l’ensemble 
de la communauté internationale, 
estime-t-il. « A n’en point dou-

ter, aucune sortie de cette 

crise sanitaire sans précé-

dent et aucun développe-

ment ne sont désormais pos-

sibles en autarcie », a affirmé 
le président congolais.
L’ONU reste donc le principal 
instrument en mesure de mo-
biliser les Etats autour d’une 
action collective contre les iné-
galités et les vulnérabilités.
Devant la conjoncture diffi-
cile que traverse l’économie 
mondiale, le multilatéralisme 

constitue, selon Denis Sassou 
N’Guesso, le socle essentiel 
de l’action internationale pour 
concrétiser nos engagements 
collectifs, en particulier pour 
assurer l’accès à la couverture 
sanitaire universelle, promou-
voir l’éducation pour tous, 
protéger l’environnement et 
préserver durablement la paix.

Instaurer la « Santé pour tous »

« Malgré les progrès accomplis, 

nous assistons encore à la ré-

surgence des privations insou-

tenables pour les peuples. Ain-

si, l’instauration de la « santé 

pour tous » enregistre des diffi-

cultés réelles », a fait savoir Denis 
Sassou N’Guesso.
De nombreuses personnes dans 
le monde n’ont toujours pas ac-
cès aux soins de santé de base, 
pour cause de pauvreté. Pour 
garantir la « Santé pour tous », 
il est nécessaire de renforcer 
l’accès des groupes les plus 
vulnérables de la société à des 
soins de santé de qualité.
« Cependant, nous y parvien-

drons que si les Etats disposent 

des ressources nécessaires, 

dans un monde véritablement 

en paix », a-t-il dit.

« Injustice historique »

Denis Sassou N’Guesso a pro-
fité de cette tribune en virtuel 
pour dénoncer « l’injustice his-
torique » qu’il sied, selon lui, 
de réparer en garantissant à 
l’Afrique toute sa place au sein 
du Conseil de sécurité des Na-
tions Unies .
En sa qualité de membre du 
comité des dix chefs d’État et 
de gouvernement de l’Union 
africaine sur la réforme du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, le Congo a réaffirmé, par 
la voix de son commandant en 
chef, l’urgence de rendre ef-
fective la représentativité de 
l’Afrique au sein de cet organe 
de l’ONU. « Ainsi, se consoli-

deront davantage les valeurs 

de paix, de solidarité, d’équité 

et de progrès qu’incarne l’Or-

ganisation des Nations unies 

», a-t-il conclu.

En rappel Cyril Ramapho-
sa, président en exercice de 
l’Union africaine, avait de nou-
veau appelé, en date du 22 
septembre, à une meilleure re-
présentativité de l’Afrique au 
Conseil de sécurité de l’ONU. 
« La composition actuelle du 

Conseil de sécurité ne reflète 

pas le monde dans lequel nous 

vivons. Ce n’est que grâce à 

un Conseil de sécurité des Na-

tions unies réformé et inclusif 

que nous pourrons résoudre 

collectivement certains des 

conflits les plus prolongés au 

monde », avait-il déclaré.
Le Conseil de sécurité de 
l’ONU se compose de cinq 
pays membres permanents 
(Chine, Russie, Etats-Unis, 
France et Royaume-Uni) ayant 
le droit de veto et de dix autres 
membres non permanents qui 
se renouvellent par rotation. 
L’Afrique du Sud est actuelle-
ment à sa deuxième année en 
tant que membre non perma-
nent élu.

 Josiane Mambou Loukoula

LUTTE CONTRE LE CORONAVIRUS

Denis Sassou N’Guesso appelle à la solidarité internationale 
Face à la une crise sanitaire due à la pandémie du coronavirus  qui met en relief les écarts flagrants entre les systèmes de santé 
de différents pays, le président de République, Denis Sassou N’Guesso, a relevé, le 24 septembre, en séance virtuelle devant 
l’Assemblée générale de l’ONU, l’impérieuse nécessité d’intensifier la solidarité internationale afin d’éradiquer cette maladie. 

« J’ai fait cette vidéo pour 

expliquer aux gens ce qui se 

passe. Il est important qu’ils 

sachent un certain nombre de 

choses. C’est un palu sévère 

que j’ai soigné et parallèle-

ment, j’ai demandé à faire le 

test de Covid-19 », a expliqué 
Jean Jacques Serge Yhombi 
Opango.
En effet, après avoir fait un 
premier test révélé négatif à 
son retour de France, le fils de 
l’ancien chef de l’Etat, Jacques 
Joachim Yhombi Opango, dé-
cédé le 30 mars dernier des 
suites du coronavirus, a été 
déclaré positif à la pandémie. 
Selon son témoignage, après 
une prise en charge par les 
médecins à domicile, il avait 
commencé à avoir des pro-
blèmes respiratoires. « Au dé-

but, on a cru que c’était des 

effets secondaires de ce proto-

cole médical assez lourd qui 

peut laisser croire que vous 

avez des problèmes respira-

toires tout comme cela peut-

être aussi la maladie », a-t-il 
indiqué.
C’est l’un de ses frères qui 
l’a contraint à aller à l’hôpital 
malgré son refus et celui des 
autres membres de sa famille. 

« J’ai catégoriquement refu-

sé de venir à Leyono, mais le 

grand-frère Aimé Bembé m’a 

obligé d’y aller. Je puis vous 

garantir que si j’avais refu-

sé de venir ici, je ne pouvais 

pas vous parler comme je le 

fais maintenant », a poursui-

vi Jean Jacques Serge Yhombi 
Opango.
Pour lui, la publication de 
cette vidéo est une façon de 

conscientiser les militants et 
sympathisants de son par-
ti, le RDD, ainsi que d’autres 
Congolais sur la nécessité de 
se faire dépister à temps. « Si 

vous êtes testés positifs, tout de 

suite on vous prend en charge 

et cela peut vous sauver. Dans 

cet hôpital, on ne parle que 

des morts alors qu’il y a des 

médecins compétents et un 

plateau technique adéquat 

avec du matériel de nouvelle 

génération », a-t-il témoigné.
Jean Jacques Serge Yhombi 
Opango a également rappelé 
que cette vidéo n’est pas une 
mise en scène mais plutôt le 
témoignage d’une personne 
guérie de la pandémie. « Je 

ne plaisante pas avec cette 

maladie. J’exhorte ceux qui 

ne se sentent pas bien, à faire 

le dépistage. Ce n’est pas une 

maladie honteuse. Si vous ve-

nez dans un état avancé, les 

médecins ne pourront pas faire 

de miracle. Dès que vous vous 

sentez malades, aller à l’hôpi-

tal, les soignants ne sont pas 

des magiciens », a-t-il insisté, 
remerciant le personnel médecal 
du centre de prise en charge de 
l’hôpital Albert Leyono.

Parfait Wilfried Douniama

Soigné à Leyono, Jean Jacques Yhombi Opango posant avec les médecins/DR 

« Je ne plaisante pas avec cette maladie. J’exhorte ceux qui 

ne se sentent pas bien, à faire le dépistage.  

Ce n’est pas une maladie honteuse. Si vous venez dans un 

état avancé, les médecins ne pourront pas faire de miracle. 

Dès que vous vous sentez malades, aller à l’hôpital, les 

soignants ne sont pas des magiciens »

Le témoignage patent de Jean Jacques Yhombi Opango 
Guéri récemment du coronavirus, le vice-président du Rassemblement pour la démocratie et le développement (RDD), Jean 
Jacques Serge Yhombi Opango, se félicite, dans une vidéo, de la compétence des médecins du centre de prise en charge de 
l’hôpital Albert-Leyono et appelle les Congolais à un dépistage précoce.  
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Depuis la chute du régime de 
Mouammar Kadhafi en 2011, 
plusieurs pays sont confrontés à 
la plus grave crise sécuritaire de 
leur histoire. En premier lieu, la 
Libye où règne le chaos et où plu-
sieurs factions s’affrontent pour le 
contrôle du pouvoir. Pour le chef 
de l’Etat congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, seuls les Libyens sont 
en mesure de trouver une solu-
tion pouvant ramener la paix dans 
leur pays en proie à des violences. 
Il estime, en d’autres termes, que 
le retour à la table du dialogue 
peut rétablir la paix et restaurer la 
légalité institutionnelle en Libye.
« A ce sujet, mon pays, qui as-

sure la présidence du Comité 

de haut niveau de l’Union afri-

caine sur la Libye, réaffirme 

la primauté d’une solution po-

litique favorisant la tenue de 

la conférence inter-libyenne 

inclusive de réconciliation na-

tionale », a déclaré Denis Sassou 
N’Guesso.
L’objectif de l’Union africaine a 
été de s’inscrire dans le sillon de 
ce qui avait été conclu lors de la 
conférence de Berlin, en l’occur-
rence, un forum de réconciliation. 
De même, à l’issue de la réunion 
de Brazzaville, en fin janvier der-

nier, une feuille de route avait été 
établie en vue de la tenue effec-
tive d’un « forum de réconcilia-

tion nationale », appelé de tous 
les vœux.
« Les différentes réunions te-

nues à Brazzaville et la confé-

rence de Berlin sur la paix en 

Libye ont encouragé les acteurs 

de ce conflit à privilégier le dia-

logue, dans le cadre d’une ap-

proche multilatérale incluant 

l’ONU. A cet effet, la feuille de 

route, adoptée le 30 janvier 

2020 à Brazzaville, reste d’ac-

tualité », a insisté le président 
congolais.
En effet, depuis le déclenchement 
de la crise libyenne, l’Union afri-
caine a, de tout temps, demandé 
à être écoutée dans la résolution 
de ce conflit. Cette position com-
mune du continent a toujours été 
relayée par le président Denis 
Sassou N’Guesso, à qui ses pairs 
avaient confié la responsabilité de 
diriger le Comité de haut niveau 
de l’Union africaine sur la Libye. 
L’Afrique avait déjà donné de la 
voix, en demandant aux prota-
gonistes et même aux puissances 
étrangères dont les intentions 
d’employer la force transparais-
saient, de privilégier le dialogue 

au détriment de la violence. Mal-
heureusement, cette option avait 
été ignorée.

La prédominance des conflits 

armés reste une préoccupa-

tion

Le président Denis Sassou 
N’Guesso s’est dit « préoccu-

pé par la recrudescence du 

terrorisme et de l’extrémisme 

violent, ainsi que par la pré-

dominance des conflits armés 

dans le monde ».

Parmi les pays confrontés à cette 
situation, il a cité, l’Est de la Ré-
publique démocratique du Congo, 
qui fait face à l’insécurité occa-
sionnée par des groupes armés 
se comportant en conquérants, 
au-delà des droits de leurs com-
munautés qu’ils prétendent dé-
fendre. Un phénomène qui prend 
de plus en plus de l’ampleur et 
menace sérieusement la stabilité 
de la région des Grands lacs.
Dans le même registre, le chef 
de l’Etat congolais a cité la Répu-
blique centrafricaine où se pré-
pare l’élection présidentielle en 
décembre prochain. Un pays qui, 
selon lui, « affiche une situation 

rendue instable par l’activisme 

meurtrier des bandes armées ».

Le conflit syrien aux consé-
quences dévastatrices depuis 
2011, les relations entre Israël et 
la Palestine qui restent tendues 
« en dépit des résolutions per-

tinentes des Nations unies prô-

nant la création de deux Etats 

indépendants », ont été égale-
ment évoqués.
Concernant la situation de Cuba, 
Denis Sassou N’Guesso a appelé 
à la « levée des sanctions uni-

latérales, en conformité avec la 

Charte des Nations unies ».

La place de l’Afrique au sein 

du Conseil de sécurité s’im-

pose

Produit des réalités géopolitiques 
après la Seconde Guerre mon-
diale, la composition du Conseil 
de sécurité des Nations unies est 
considérée aujourd’hui comme 
étant peu démocratique et moins 
représentative de l’ensemble des 
pays membres de l’ONU. Dans 
toutes les régions du monde, des 
voix s’élèvent pour exiger une 
réforme de cette institution dans 
l’optique d’une amélioration de la 
gouvernance mondiale. L’Afrique, 
particulièrement, crie à la margi-
nalisation. Le continent estime 
être faiblement représenté.

« Au moment où nous célé-

brons le 75ème anniversaire 

de l’ONU subsiste toujours une 

injustice historique qu’il sied 

de réparer, en garantissant à 

l’Afrique toute sa place au sein 

du Conseil de sécurité. En sa 

qualité de membre du Comité 

des Dix de l’Union africaine 

sur la réforme du Conseil de sé-

curité des Nations unies, mon 

pays réaffirme solennellement 

l’urgence de rendre effective la 

représentativité de l’Afrique au 

sein de cet organe de l’ONU », 
a déclaré le président congolais. « 

Ainsi, se consolideront davan-

tage les valeurs de paix, de so-

lidarité, d’équité et de progrès 

qu’incarne l’Organisation des 

Nations unies », a-t-il estimé.
De fait, les pays du continent 
organisés autour de l’Union afri-
caine réclament depuis plusieurs 
décennies une représentation 
permanente avec droit de véto au 
Conseil de sécurité des Nations 
unies. Cependant, cette requête 
ne repose pas seulement sur la 
taille de leur effectif à l’Assemblée 
générale, mais bien plus sur le 
nombre des défis liés à la paix et à 
la stabilité sur le continent.

Yvette Reine Nzaba

CRISE EN LIBYE

Le Congo réitère la nécessité d’une conférence inter-libyenne 
A la tribune des Nations Unies, par visioconférence, Denis Sassou N’Guesso, président du Comité de Haut niveau de 
l’Union africaine sur la Libye, a renouvelé le 24 septembre son projet relatif à la tenue d’une conférence inter-libyenne de 
réconciliation nationale.  

A moins d’un mois et quelques 
jours de la présidentielle aux 
Etats-Unis, l’administration de 
Donald Trump a mis sa menace à 
exécution contre l’une des bêtes 
noires des conservateurs améri-
cains en imposant des sanctions 
économiques inédites à la CPI, 
créée en 2002 pour juger les pires 
atrocités commises dans le monde. 
Le bras de fer entre la juridiction 
et l’administration Trump a atteint 
son paroxysme en mars lorsque 
la CPI avait pris la décision d’au-
toriser l’ouverture d’une enquête 
pour crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité en Afghanistan. 
L’enquête souhaitée vise notam-
ment des exactions qui auraient 
été commises par des soldats amé-
ricains dans ce pays. Des alléga-
tions de torture ont également été 
formulées à l’encontre de la CIA 
(Central intelligence Agency).
Réagissant dans le cadre de cette 
affaire, le président américain 
Donald Trump, engagé dans une 
offensive sans précédent contre 
la CPI, a autorisé des sanctions 
contre la juridiction afin de la dis-
suader de poursuivre des militaires 
américains pour leur implication 
dans le conflit en Afghanistan. Et 
le chef de la diplomatie américaine, 
Mike Pompeo, ne s’est pas empê-

ché d’annoncer l’inscription sur la 
liste noire des Etats-Unis de Fatou 
Bensouda et Phakiso Mochochoko, 
directeur de la division de la com-
pétence, de la complémentarité et 
de la coopération de la juridiction 
qui siège à La Haye.
« Aujourd’hui nous passons de 

la parole aux actes », a déclaré 
le chef de la diplomatie améri-
caine Mike Pompeo, « car la CPI 

continue malheureusement de 

viser des Américains ». « Tout 

individu ou entité qui continue-

ra à assister matériellement ces 

individus s’expose également à 

des sanctions », prévenait-il lors 
d’une conférence de presse, ajou-
tant : « Nous ne tolérerons pas les 

tentatives illégitimes de la CPI 

de soumettre les Américains à sa 

juridiction ». Avec ces mesures, 
les éventuels avoirs aux Etats-Unis 
des personnes visées seront ge-
lés et l’accès au système financier 
américain leur est barré.

Les Etats-Unis répondent par 

le silence

Aussitôt ces sanctions américaines 
annoncées, la CPI les a condam-
nées en les jugeant « inacceptables 
». « Ces actes coercitifs, dirigés 
contre une institution judiciaire in-
ternationale et ses fonctionnaires, 

sont sans précédent et constituent 
de graves attaques contre la Cour, 
le système de justice pénale inter-
nationale du Statut de Rome et 
l’Etat de droit en général », estime-
t-elle.
L’UE se dit « préoccupée » par la 
décision américaine contre tout 
responsable de la CPI impliqué 
dans des enquêtes sur les activités 
des forces américaines. « L’an-

nonce que le président Trump 

a signé un décret autorisant les 

sanctions américaines contre 

les employés de la Cour pé-

nale internationale impliqués 

(…), peut-être sur les crimes de 

guerre en Afghanistan, est un 

sujet de très grande préoccupa-

tion », affirme le chef de la diplo-
matie européenne, Josep Borrell.
Des voix s’élèvent en Afrique où la 
CPI est accusée de se concentrer 
injustement sur « les criminels afri-
cains », mais aussi dans plusieurs 
capitales européennes et ailleurs, 

pour dénoncer les sanctions amé-
ricaines. Paris pense par exemple 
que ces sanctions constituent une 
« attaque grave » contre la juridic-
tion et une « remise en cause » de 
l’indépendance de la justice.
Malgré les condamnations una-
nimes, Washington garde un si-
lence absolu prouvant que les 
dirigeants américains restent in-
sensibles à toutes dénonciations 
faites à ce sujet. Ils se croient être 
imperturbables parce que la CPI ne 
s’inscrit pas dans le système onu-
sien. A l’inverse du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et du 
Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie, la Cour n’est pas 
un organe subsidiaire de l’ONU et 
ni l’Assemblée générale des Na-
tions unies, ni le Conseil de sécu-
rité ne sont intervenus au moment 
de sa création.
A la vérité, l’opposition américaine 
à la CPI date depuis la création de 
la cour en 1998. Les Etats-Unis s’y 
étaient vigoureusement opposés 
par des mesures prises sous l’ad-
ministration Bush pour la simple 
raison que Washington ne veut pas 
qu’une juridiction mette en cause 
le comportement du personnel 
américain sur les théâtres d’opéra-
tions extérieures.

Nestor N’Gampoula

La procureure de la CPI 

SANCTIONS AMÉRICAINES CONTRE LA CPI 

Washington minimise les critiques de la communauté internationale
Les sanctions économiques américaines visant la procureure de la Cour pénale internationale (CPI) font couler beaucoup d’encre depuis qu’elles ont été annoncées par le secrétaire 
d’Etat américain, Mike Pompeo. La démarche a été dénoncée en Europe, en Afrique et ailleurs, mais la plus grande puissance ne veut pas revenir sur sa décision, prouvant qu’elle 
n’entend nullement recevoir de leçon de personne, ni des institutions internationales.  
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Jean-Pierre Dianzolo, Béatrice 
Dianzolo, Brice Zoba et famille 
annoncent aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur fils, 
oncle et petit-frère Thimotée 
Magloire Dianzolo, survenu le 16 
septembre 2020 à Brazzaville.
La veillée mortuaire est située à 
Moukondo, quartier Andrade.

Le programme des obsèques :
Mercredi 30 septembre 2020
8h00 : levée de corps à la morgue 
de Blache Gomez ;
9h00 : recueillement sur place ;
12h00 : départ pour le cimetière 
privé Bouka ;
15h00 : retour et fin de cérémonie.

NÉCROLOGIE

La famille Padonou a la 
profonde douleur d’an-
nouncer aux parents, amis 
et connaissances le décès 
de leur fils, frère, père et 
oncle  Isaac Carle, survenu 
le 22 septembre  à Pointe-
Noire.
La veillée se situe au quar-
tier Mvoumvou, avenue 
Louis Portella (domicile 
Padonou)
La date des obsèques sera 
communiquée 
ultérieurement.

Joäo Mbemba, agent des 
Dépêches de Brazzaville et 
famille informent les amis 
et connaissances du décès 
de Mme Mafimba née 
Iboko Obambo Mokanga 
Edwige, le 22 septembre à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au n°74, rue Dahomey à 
Poto-Poto (arrêt Mucodec, 
avenue de France).
La date de l’inhumation 
sera communiquée 
ultérieurement.

 Véran Carrhol Yanga, journa-
liste, rédacteur en chef adjoint 
du bi-hebdomadaire La 
Semaine Africaine ; les familles 
Yanga et Mavoungou, infor-
ment les parents, amis et 
connaissances du décès le 25 
septembre  à Pointe-Noire  de  
Jean-Félix Yanga, ancien 
contrôleur d’Etat à la CNSS et 
à l’ex-SNDE. 
La date et le lieu de l’inhuma-
tion vous seront communiqués 
ultérieurement.
Dieu a donné, Dieu a repris. 
Qu’il soit loué.

L’élection s’est déroulée lors de la 
conférence des directeurs géné-
raux de cette organisation tenue le 
24 septembre par visio-conférence. 
Guénolé Mbongo Koumou succède 
au Guinéen Toumani Sangare, pour 
un mandat d’une année renouve-
lable. « L’accession du Congo à ce 

poste est une reconnaissance de la 

communauté internationale sur 

les efforts fournis par ce pays, en 

matière de réformes visant à sim-

plifier et harmoniser les procé-

dures de dédouanement », a indi-
qué le directeur général des douanes 
du Congo.
Relevant : « le Congo devra mon-

trer l’exemple en poursuivant 

les réformes engagées. L’expé-

rience de ce pays dans la gestion 

des conflits transfrontaliers en 

Afrique sera d’un grand apport 

dans l’exercice de cette nouvelle 

mission. »

Signalons que c’est depuis deux 
ans que la République du Congo 
s’est engagée dans le processus 
des réformes douanières à travers 
E.douane et Ekengue (plateformes 
visant le suivi des marchandises en 
transit) lancées récemment.
Remerciant ses homologues, le di-
recteur général des douanes du 
Congo a indiqué : « mon vœu ar-

dent est de faire des douanes de 

la région des administrations 

professionnelles, pertinentes et 

performantes au service de la 

facilitation des échanges, de la 

compétitivité de l’économie, de 

la protection de la société et de la 

mobilisation des recettes pour nos 

trésors publics ».

Le partage d’expériences entre les 

pays de l’Afrique de l’ouest et du 
centre devra constituer l’un des pi-
liers de l’action collective, a pour-
suivi le nouveau vice-président de 
l’OMD.  L’accession du Congo à la 

vice-présidence de l’OMD intervient 
au moment du lancement effectif de 
la Zone de libre-échange continen-
tale (Zlecaf) et, dans un contexte de 
crise économique mondiale accen-
tuée par les effets de la baisse des 
prix des matières premières y com-
pris ceux liés à la crise sanitaire du 
coronavirus.
Rappelons que la République du 
Congo est membre de l’OMD depuis 
1975. Pour cette élection, trois pays 
étaient candidats à ce poste à savoir 
le Congo, le Bénin et le Nigéria.

Les défis à relever

Les administrations douanières 
des pays de l’Afrique occidentale 
et centrale sont confrontées à de 
nombreuses difficultés, parmi les-
quelles l’insécurité grandissante et 
la recrudescence de la criminalité 
transfrontalière organisée, la pres-
sion relative à la mobilisation des 
recettes dans une situation de crise 
économique persistante, la mise en 
œuvre de l’accord sur la facilitation 
des échanges et de la Zlecaf. À cela 
s’ajoutent des déficits en matière de 
professionnalisation et de gestion 
des ressources humaines au sein de 
la quasi-totalité des administrations 
douanières de la sous-région.

 Lopelle Mboussa Gassia

Le Directeur général des douanes pendant de la visio-conférence

« Mon vœu ardent est de faire des douanes de la région des administrations 
professionnelles, pertinentes et performantes au service de la facilitation des 

échanges, de la compétitivité de l’économie, de la protection de la société et de 
la mobilisation des recettes pour nos trésors publics ».

ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES 

Le Congo assure la vice-présidence 
Le directeur général des douanes et des droits indirects, Guénolé Mbongo Koumou, a été élu vice-président du conseil de 
l’Organisation mondiale des douanes (OMD), pour la région Afrique occidentale et centrale. Il fait ainsi partie des six pays au 
monde devront conduire les destinées du commerce international.  
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1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Général de Passation des Marchés paru dans la semaine afri-
caine, les dépêches de Brazzaville et le Patriote du 25 septembre 2020
2.Le Laboratoire National de Santé Publique a obtenu dans le cadre du Budget de l’Etat congolais des fonds, 
afin de financer son budget d’investissement exercice 2020, et a l’intention d’utiliser une partie de ces 
fonds pour effectuer des paiements au titre du Marché de réhabilitation des immeubles affectés à Braz-
zaville.
3.Le Laboratoire National de Santé Publique sollicite des offres sous pli fermé de la part de candidats éli-
gibles et répondant aux qualifications requises pour fournir : réhabilitation des immeubles affectés à Braz-
zaville.
4.La passation du Marché sera conduite par Appel d‘offres ouvert tel que défini dans le Code des Marchés 
publics, et ouvert à tous les candidats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès du Laboratoire National de Santé 
Publique et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-après : Bou-
levard Denis SASSOU NGUESSO, Face Palais du peuple, centre-ville Brazzaville de 09 heures 00 à 14 heures 
00.
6.Les exigences en matière de qualification sont : voir DPAO n° 5.1 du présent DAO. Une marge de préfé-
rence applicable à certaines fournitures fabriquées dans les Etats membres de la CEMAC sera octroyée 
aux candidats éligibles. Voir le document d’Appel d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier d’Appel d’offres complet en formulant une demande écrite 
à l’adresse mentionnée ci-après : Laboratoire National de Santé Publique. Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, 
Face Palais du peuple, centre-ville Brazzaville, République du Congo contre un paiement7 non remboursable de 
200.000 FCFA. La méthode de paiement sera paiement en espèces contre remise d’un reçu. Le document d’Ap-
pel d’offres sera adressé par dépôt du dossier physique en format papier et électronique.  
8.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-après : Laboratoire National de Santé Publique, Boule-
vard Denis SASSOU NGUESSO, République du Congo, Face Palais du peuple, centre-ville Brazzaville au 
plus tard le 24 octobre 2020 à 12 heures. Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. 
9.Les offres seront ouvertes en présence des représentants des candidats présents à l’adresse ci-après 
Laboratoire National de Santé Publique, Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Face Palais du peuple, 
centre-ville Brazzaville République du Congo au plus tard le 24 octobre 2020 à 13 heures. Les offres doivent 
comprendre une garantie d’offre d’un montant de 7.500.000 FCFA. Les offres devront demeurer valides 
pendant une durée de 90 jours à compter de la date limite de soumission.
L’adresse à laquelle est fait référence ci-dessus est :

Bureau : Laboratoire National de santé Publique  
Boulevard Denis SASSOU-NGUESSO, face Palais du peuple centre-ville
République du Congo
Téléphone : (00 242) 06 658 55 27 / 06 666 51 78
E- mail: fabien.niama@gmail.com/justinbayeckolangouma@yahoo.fr

Fait à Brazzaville, le 25 Septembre 2020
Le Directeur Général du Laboratoire National de Santé Publique

Pr. Fabien Roch NIAMA

AVIS D’APPEL D’OFFRES T-AON-001-LNSP-CGMP-2020

Réhabilitation des immeubles affectés à Brazzaville  
au Laboratoire National de santé Publique

GROUPE YANNICK 

-Un informaticien 
-A.P.S
-Conducteurs Moto, Véhicule 
Délai : Du 25 au 28 Septembre 
Adresse : 2549 rue Charles des Foucault Centre-ville (arrêt 
Congo pharmacie) face à la Résidence Marina.
Tel : 06 402 81 81 

 Les enfants Koubaka, Joséphine 
Loubaki née Koubaka, Paterne, 
Jean- Christophe, Parfait-Anicet, 
Rodrigue, ainsi que les frères, sœurs 
et famille, vous remercient très 
affectueusement et très sincère-
ment d’avoir participé, de près ou de 
loin, à leur peine après le décès, le 13 
septembre 2020, à l’âge de 77 ans, 
de leur mère, Jacqueline Koubaka 
née Maléka Oumba, et portée en 
terre le vendredi 25 septembre dans 
le domaine familial de Ndolo, dans le 
district de Mayama / Département 
du Pool.
Ils vous sont extrêmement recon-
naissants de toutes les marques de 
sympathie que vous leur avez témoignées, véritable source de 
réconfort dans ces moments douloureux.

REMERCIEMENTS

Dans sa tribune datée du 24 sep-
tembre, l’écrivain-chercheur éta-
blit que l’Afrique, bien qu’elle ait 
peu contribué au réchauffement 
climatique, sera le continent 
le plus affecté par ses consé-
quences. Dans un contexte épi-
démique étroitement lié au rap-
port qu’entretient l’Homme avec 
son environnement, le monde ne 
pourra relever le défi écologique 
sans y associer durablement le 
continent africain.
Il revient sur les 3,8 % la part des 
pays africains dans le total des 
émissions de gaz à effet de serre 
dans le monde. Ce pourcentage, 
énoncé par l’expert du GIEC Aro-
na Diedhiou, se trouve en parfait 
décalage avec l’ampleur des dérè-
glements attendus pour le conti-
nent. Toute la partie située en-deçà 
du Sahara sera concernée par une 
hausse de température supérieure à 
celle du réchauffement global.
Par conséquent, estime-il, il est 
à prévoir des périodes de pluie 
plus rares, mais plus intenses, 
ainsi qu’un allongement des épi-
sodes de sécheresse. Nous en 
payons d’ores et déjà le prix : 
ces dernières semaines ont été 
marquées par des crues et des 

inondations record au niveau de 
la bande sahélienne, affectant au 
moins 760.000 personnes répar-
ties sur six pays.
A ce constat, il ajoute que deux 
degrés Celsius supplémentaires 
devraient signifier une dimuni-
tion des rendements agricoles de 
10% à l’horizon 2050. Pour une 
région doublement concernée 

par un fort taux de sous-nutrition 
et une importante poussée dé-
mographique, c’est peu dire que 
l’insécurité alimentaire constitue 
une préoccupation de premier 
ordre.
Son constat est sans appel : la 
Covid-19 constitue, de ce fait, 
un accélérateur de l’urgence cli-
matique. Car, pour le Congolais, 

la multiplication des plans de 
relance “verts” dans les pays dé-
veloppés relève plus du bon sen-
timent que d’un véritable change-
ment de paradigme. Et de citer 
la conclusion de l’OCDE, dans 
une note publiée le 14 septembre 
dernier : « ..La faiblesse des am-

bitions mondiales post-Covid, 

associée au bilan décevant de 

la COP 25 à Madrid, hisse plus 

que jamais l’Afrique au rang de 

proie privilégiée du réchauffe-

ment climatique ».

Michel Innocent Peya préconise 
à ces maux un volontarisme en-
vironnemental de la part des dé-
cideurs. Ceux de l’Afrique, par 
exemple, ont compris, écrit-il, 
que les solutions ne viendront 
pas uniquement d’ailleurs. La 
première aspiration de l’Agenda 
2063, adopté en 2015 par l’Union 
africaine, met l’accent sur le dé-
veloppement durable.
En appui de ce point de vue, Jé-
rôme Koumba, expert auprès du 
Programme des Nations unies 
pour l’environnement, affirme 
que les pays tels l’Afrique du Sud 
et le Maroc accordent dès à pré-
sent “un budget conséquent, 20% 
minimum”, à leurs ambitions en-

vironnementales. Autre symbole 
de ce volontarisme environne-
mental, l’initiative de la Grande 
muraille verte, réponse africaine 
aux enjeux de la désertification 
en visant, dans la zone sahé-
lo-saharienne, la restauration de 
cent millions d’hectares de terres 
dégradées.
Il rappelle l’existence du Fonds 
Bleu pour le Bassin du Congo 
parmi les projets destinés à la 
lutte aux effets du réchauffe-
ment climatique. La création de 
ce Fonds a été initiée et proposée 
par le chef de l’Etat congolais De-
nis Sassou N’Guesso, en marge de 
la COP 22 à Marrakech en 2016. 
Il a pour objectif de promouvoir 
le développement durable de ses 
seize Etats membres.
En conclusion de sa tribune, Mi-
chel Innocent Peya en appelle 
à l’indispensable soutien de la 
communauté internationale à en-
courager les initiatives africaines. 
Il écrit en substance : « J’ai la 

conviction que l’Afrique n’arri-

vera pas seule à relever le défi 

écologique post-Covid, et, pas da-

vantage, que le monde n’y par-

viendra pas sans l’Afrique».
 Marie Alfred Ngoma

Suite au décès de son épouse 
Mme Akouala, née Moubouh 
Ida Félicité, le 21 août en 
France, le conseiller du pré-
sident de la République, Pascal 
Akouala Goelot, informe les 
parents, amis et connais-
sances, qu’une messe pour le 
40ème jour de son décès sera 
dite en l’église Saint-Esprit de 
Moungali ce mardi 29 sep-
tembre à 15 heures.
Puisse l’Eternel accorder 
sereinement le repos à son âme.

LIVRE

Michel Innocent Peya publie une tribune intitulée « L’Afrique, au cœur du défi écologique post-Covid» 

Dans un quotidien français d’information économique et financière, le chercheur-écrivain congolais Michel Innocent Peya a écrit une tribune sur le plaidoyer du défi écologique à 
relever, dans un contexte épidémique étroitement lié au rapport qu’entretient l’Homme avec son environnement. Les Dépêches de Brazzaville reprennent quelques extraits.  
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Les Bavarois ont remporté leur quatrième trophée majeur après 

le championnat et la Coupe d’Allemagne puis la Ligue des cham-

pions.  Ils ont aussi poursuivi leur série incroyable de trente- 

deux matches sans défaites.

Et pourtant leur deuxième victoire à la Supercoupe a été longue 

à se dessiner. Les Munichois ont  dominé la rencontre en se mon-

trant efficace devant les buts. Ils entament mal la rencontre en 

concédant un but sur un penalty provoqué par Ivan Rakitic puis 

transformé par Lucas Ocampos à la 13e minute. Le Bayern a bien 

réagi en égalisant à la 34e minute par Goretzka bien servi par Ro-

bert Lewandowski  bien inspiré sur ce coup. Le Bayern a ensuite 

enchaîné des maladresses avant d’être récompensé à la fin de 

la première prolongation sur une réalisation de Javier Martinez 

consécutive à une mésentente entre  le défenseur Diego Carlos 

et le gardien Bounou ayant occasionné le corner fatal. 

Le FC Séville qui a longtemps tenu tête aux Bavarois avait lui 

aussi des arguments à faire valoir. Yousef En-Ensyri aurait pu 

être un héros pour le Fc Séville. Il a perdu son premier duel face 

à Manuel Neuer à la 87e minute avant de voir  sa deuxième ten-

tative être déviée par le gardien de Bayern de Munich sur le po-

teau. Le FC Séville qui ne l’a soulevé qu’une seule fois en 2006 

perd ainsi sa cinquième Supercoupe. En 2007, le FC Séville s’est 

incliné face à l’AC Milan (1-3). En 2014, il a été battu par le Real 

de Madrid (0-2). En 2015, il a perdu face au FC Barcelone (4-5) 

puis en 2016 face au Real de Madrid (2-3).  Le Bayern remporte, 

quant à lui, sa deuxième Supercoupe après avoir gagné celle de 

2013.  Les Allemands, rappelons-le, avaient perdu trois finales 

respectivement en  1975,  1976 et 2001.  
J.G.E.

« La Ccas reçoit en la forme 

la requête introduite par Fer-

nand Romain Ondono et Eve-

lyne Onko, la déclare fondée 

et dit que les élections tenues 

à la Ligue de karaté de Braz-

zaville  sous l’autorité de la Fé-

dération congolaise de karaté et 

arts martiaux affinitaires (Fé-

coka-Ama) ont été entachées de 

nombreuses irrégularités tant 

sur  la forme que sur le fond », 

précise la sentence. Et d’ajouter : 

« En conséquence,  annule tous 

les résultats issus de ces élec-

tions, renvoie la Ligue de kara-

té de Brazzaville et la  Fédéra-

tion congolaise de karaté et arts 

martiaux affinitaires à l’orga-

nisation de nouvelles élections 

dans un délai de 30  jours à 

compter du prononcé de la pré-

sente sentence », a recommandé 

la Ccas.

Elle a, par ailleurs, prononcé 

la mise hors de cause de l’Etat 

congolais  à travers le ministère 

des Sports et de l’Education 

physique puis a condamné soli-

dairement la Ligue de karaté de 

Brazzaville et la Fécoka-Ama au 

paiement aux requérants de la 

somme  d’un million deux cent 

mille francs Cfa à titre de dom-

mages et intérêts.

«  La Ccas en tant qu’organe de 

régulation du sport n’a fait que 

son travail. Elle a dit le droit 

en invalidant l’assemblée gé-

nérale élective dont en matière 

de référé, elle avait ordonné la 

suspension de la tenue de cette 

rencontre. Cette sentence a une 

mission pédagogique en ce 

sens qu’elle traversera le temps 

et l’espace.  Dans la vie, il y a 

un temps pour combattre et un 

autre pour faire la paix. La ba-

taille judiciaire est terminée, 

maintenant nous allons passer 

à une autre bataille qui sera 

strictement sportive à savoir 

l’assemblée générale élective », 

a commenté Me Fernand Romain 

Ondono.

«  Dès aujourd’hui, je dois 

convoquer  mon bureau pour 

créer les conditions puisque la 

Ccas nous a accordé un mois 

pour réorganiser l’assemblée 

générale élective de notre ligue  

en tenant compte qu’il y a des 

élections  des fédérations qui 

pointent à l’horizon. Nous 

allons tout mettre en œuvre 

avant  cette période  pour que 

les élections se tiennent », a dé-

claré Constantin Nganongo Itoua, 

le président de la Ligue de Braz-

zaville déchu.

Candidat à la présidence de la 

Ligue de Karaté de Brazzaville lors 

des élections du 28 septembre 

2019, Fernand Romain  Ondono  

avait, en effet,  saisi la Ccas pour 

dénoncer les multiples irrégulari-

tés ayant entaché la préparation 

et la tenue de l’assemblée géné-

rale élective à l’issue de laquelle 

Constantin Nganongo Itoua a été 

réélu.  Il dénonçait la décision 

portant convocation de l’assem-

blée générale élective, la compo-

sition du corps électoral ainsi que 

le vote à main levée. Ce mode de 

scrutin approuvé par la fédération 

allait, d’après lui, à l’encontre de la 

circulaire n°143 du 1er août 2016 

relative à l’organisation  des as-

semblées générales en vue du re-

nouvellement des instances  fédé-

rales pour l’olympiade 2016-2020 

et des statuts  de l’Union  des 

fédérations  africaines de karaté 

qui consacrent  le bulletin secret 

comme mode de scrutin.

Réagissant à sa convocation à la 

Ccas,  une année après sa réé-

lection, le  président de la Ligue 

de  karaté de Brazzaville a justifié 

qu’il avait convoqué l’assemblée 

générale élective sur instruc-

tion de la fédération. Constantin 

Nganongo Itoua avait déclaré que 

seuls la fédération et le représen-

tant du département des sports, 

présents le jour de l’assemblée, 

étaient habilités à constater les 

irrégularités.

L’affaire avait pris une autre tour-

nure quand la Ccas, après avoir 

entendu les deux parties, avait 

mis en cause l’Etat congolais par 

le biais du ministère des Sports et 

de l’Education physique, lequel 

valide en dernier ressort les ré-

sultats des assemblées générales 

électives  des fédérations spor-

tives nationales.  Les éléments de 

réponse apportés par  le conseil-

ler administratif et juridique dudit 

ministère ont permis à la Ccas de 

dire le droit. « Notre chambre 

à tous, a un devoir  qui n’est 

autre que  de dire le droit. Un 

droit qui ne s’est  fondé que sur 

les regléments de votre fédéra-

tion. De ce que la Fécoka-ama 

a préétabli comme normes d’or-

ganisation et de fonctionne-

ment. Il s’agit pour la Ccas de 

lire à travers les lignes  ce que 

vous avez prévu comme faute 

et comme sanction », a précisé 

Me Michel Kaboul Mahouta, pré-

sident de la Ccas.
James Golden Eloué

Comme annoncée précédemment par une source 

de la Fédération congolaise de football (Fecofoot), 

la liste des joueurs qui affronteront la Gambie est 

essentiellement composée des Congolais évo-

luant dans les championnats européens et asia-

tiques. Une manière de faciliter le déplacement 

des joueurs en cette période de Covid-19 où les 

restrictions de voyage sont imposées par plusieurs 

pays.

Ce match amical qui s’inscrit dans le cadre de la 

journée de la Fédération internationale de foot-

ball association(Fifa) permettra aux dirigeants du 

football congolais de jauger le niveau de l’équipe 

nationale après six mois d’inaction à cause de la 

pandémie du coronavirus.

Le match contre la Gambie annonce, en effet, les 

couleurs de la double confrontation Congo-eSwa-

tini, prévue le 9 novembre à Brazzaville puis le 17 

du même mois sur le terrain de cette équipe. Ceci 

dans le cadre des troisièmes et quatrièmes jour-

nées des éliminatoires de la Coupe d’Afrique des 

nations, Cameroun 2022.

Sur la liste des joueurs retenus par le Brésilien, 

Valdo Candido, il n’y a pas de nouveaux joueurs 

comme le prédisaient les fans de l’équipe nationale 

du Congo. Par contre, plusieurs anciens font leur 

retour. C’est le cas du défenseur Vladis Emerson 

Illoy Ayyet qui avait goûté aux délices de la sélec-

tion en 2017. Merveil Ndockyt, Thievy Bifouma ou 

Mavis Tchibota marquent autant leur comeback 

après avoir manqué les matchs contre le Sénégal 

et la Guinée Bissau.

Deuxième du groupe I avec trois points derrière 

le Sénégal (6pts), le Congo devrait miser sur cette 

ouverture de la Fifa pour se remettre en jambe 

et surclasser, en novembre, son prétendant du 

groupe, la Guinée Bissau (3pts) ainsi que le bon 

dernier, l’eSwatini(0pts).

 

Liste des Diables rouges retenus

Gardiens

Christoffer Mafoumbi (Morton FC/Ecosse)

Will Cesaire Matimbou (Entente/ SSG/ France)

 

Défenseurs

Fernand Mayembo( Le Havre/ France)

Baron Kibamba ( Seville FC/ Espagne)

Emerson Vladis Illoy Ayyet ( Vejle Boldklub/ 

Ukraine)

Ravy Dozi Tsouka ( Helsing Borgs/ Suede)

Hugo Konongo ( AS Beziers / France)

 

Milieux de terrain

Durel Avounou( Le Mans/ France)

Junior Amour Loussoukou( Aguilas FC /Espagne)

Prestige Mboungou( FC Metalac/ Serbie)

Simon Yves Pambou( Gaz Metan Medias/ Rouma-

nie)

Randy Goteni (USL Dunkerque/ France)

Gaius Makouta( PFK Beroe/ Bulgarie

Attaquants

Vinny Ibara (Neftchi PFK/ Azerbaïdjan)

Silvere Ganvoula( VFL Bochum/ Allemagne)

Guy Mbenza(Cercle Bruges/Belgique)

Merveil Ndockyt ( NK   Osijek/ Croatie)

Thievy Bifouma(Shenzhen FC/Chine)

Yhoan Andzouana (Dac Dunajska Streda/Slo-

vaquie)

Dylan Saint-Louis( ES Troyes/ France)

Mavis Tchibota (Ludogorets/ Bulgarie)
 Rude Ngoma

La Ccas rendant sa sentence sur l’affaire Me Ondono-Ligue de karaté de Brazzaville /Adiac 

KARATÉ 

La Ccas ordonne la reprise des élections à la Ligue de Brazzaville dans un mois 
La  Chambre de conciliation et d’arbitrage du sport (Ccas) a  invalidé,  dans sa sentence prononcée le 24 septembre, les 
résultats de l’assemblée générale élective de la Ligue de karaté de Brazzaville tenue le 28 septembre 2019.

SUPERCOUPE DE L’UEFA 

Et de deux pour le Bayern de Munich

Le Bayern Munich s’est imposé le 24 
septembre au stade Puskas Arena de Budapest 
en Hongrie devant le FC Séville 2-1 avant de 
remporter la deuxième Supercoupe de l’UEFA 
de son histoire.

MATCH AMICAL CONGO-GAMBIE 

Vingt et un Diables rouges sélectionnés
Le sélectionneur de l’équipe nationale du Congo, Valdo Candido, a publié le 24 septembre la liste des 

joueurs qui vont affronter le 9 octobre au Portugal la sélection gambienne.  
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Nouveaux bilans, nouvelles me-
sures et faits marquants : un 
point sur les dernières évolutions 
de la pandémie de Covid-19 dans 
le monde.  La pandémie du nou-
veau coronavirus a fait au moins 
984.068 morts dans le monde de-
puis que le bureau de l’OMS en 
Chine a fait état de l’apparition 
de la maladie fin décembre, selon 
un bilan établi par l’AFP à partir 
de sources officielles vendredi à 
11h00 GMT. Plus de 32.298.410 
cas d’infection ont été officielle-
ment diagnostiqués.
Les États-Unis sont le pays le 
plus touché tant en nombre de 
morts que de cas, avec 202.827 
décès. Viennent ensuite le Brésil 
avec 139.808 morts, l’Inde avec 
92.290 morts, le Mexique avec 
75.439 morts et le Royaume-Uni 
avec 41.902 morts.

L’Afrique épargnée par une 

«propagation exponentielle» 

selon l’OMS

L’Afrique a été épargnée par la 
«propagation exponentielle» de 
l’épidémie de Covid-19 redoutée 
à l’apparition du nouveau coro-
navirus sur le continent, s’est 
félicitée l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS).
«La transmission de la CO-

VID-19 en Afrique a été mar-

quée par un nombre relative-

ment moins élevé d’infections, 

qui ont diminué au cours des 

deux derniers mois», a indiqué 
la direction régionale de l’OMS, 
basée à Brazzaville, dans un 
communiqué parvenu vendredi 
à l’AFP.
«Depuis le 20 juillet, la région 

a connu une baisse soutenue 

des nouveaux cas de CO-

VID-19. Au cours des quatre 

dernières semaines, 77.147 

nouveaux cas ont été signalés, 

contre 131.647 au cours des 

quatre semaines précédentes», 

a détaillé l’OMS.
«Certains des pays les plus tou-
chés, dont l’Algérie, le Came-
roun, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, 
le Ghana, le Kenya, Madagascar, 
le Nigeria, le Sénégal et l’Afrique 
du Sud, ont tous vu les infections 
chuter chaque semaine au cours 
des deux derniers mois».
L’OMS estime «que la faible den-
sité (...) de la population, le cli-
mat chaud et humide, la tranche 
d’âge inférieure, se conjuguent 
pour accentuer leurs effets indi-
viduels et contribuent probable-
ment» à ces bons résultats.
La pandémie en Afrique a ainsi 
surtout touché les jeunes, ma-
joritaires sur le continent : «En-

viron 91 % des cas d’infection 

par Covid-19 en Afrique sub-

saharienne concernent des 

personnes de moins de 60 ans, 

et plus de 80 % des cas sont 

asymptomatiques».

La tendance à la baisse «té-

moigne des mesures de santé 

publique énergiques et déci-

sives prises par les gouverne-

ments de toute la Région», a 
aussi relevé la directrice régio-
nale de l’OMS, Dr Matshidiso 
Moeti, lors d’une réunion vir-
tuelle jeudi.

Des pays africains sont allés 
jusqu’à des mesures de confi-
nement total ou partielle, très 
coûteuses pour leur économie, 
comme en Afrique du Sud.
«Mais nous ne devons pas re-

lâcher notre vigilance», a pré-
venu la directrice régionale, car 
«la propagation plus lente de l’in-
fection dans la région signifie que 
nous nous attendons à ce que 
la pandémie continue à couver 
pendant un certain temps, avec 
des flambées occasionnelles».
«Ces dernières semaines, le 

Cameroun et la Côte d’Ivoire, 

qui font partie des pays qui 

ont enregistré une baisse des 

infections depuis la mi-juil-

let, ont vu leur nombre de cas 

augmenter légèrement».

Le niveau des tests «reste 
faible», relève enfin l’OMS, sans 
inquiétude sur les statistiques 
globales : «les cas de Covid-19 

manqués sont en grande 

partie dus au fait qu’ils sont 

asymptomatiques. En outre, 

il n’existe aucune preuve que 

les chiffres relatifs aux décès 

aient été erronés, car ils sont 

plus difficiles à omettre sur le 

plan statistique».

Madrid étend ses restric-

tions, Moscou reconfine ses 

seniors

Les restrictions de mouvement 
en vigueur depuis le début de la 
semaine dans la région de Ma-
drid, épicentre de la pandémie 
en Espagne, ont été étendues 
à de nouvelles zones. Environ 
167.000 habitants supplémen-
taires de la région ne pourront 
sortir de leur quartier à partir 
de lundi que pour des raisons 
précises comme aller travailler 
ou chez le médecin. Cela porte 
le  nombre de personnes affec-
tées par ces restrictions dans la 
région à plus d’un million de per-
sonnes sur un total de 6,6 mil-
lions. Le gouvernement central 
a jugé ces mesures insuffisantes 
et appelé à les étendre à toute 
la capitale. La ville de Moscou, 
confrontée à un nouvel essor des 
contaminations, a demandé ven-
dredi aux seniors de se confiner, 
et aux entreprises de privilégier 
le télétravail.

Contaminations en hausse 

en Pologne

La Pologne a annoncé vendredi 
un chiffre record de 1.587 nou-
veaux cas de coronavirus sur 

une période de 24 heures. Le 
nombre de cas signalés n’a cessé 
d’augmenter ces derniers jours, 
avec 711 cas mardi, 974 mercre-
di et 1.136 jeudi. 
23 nouveaux décès ont porté le 
total dans ce pays à 2.392. 

Israël restreint les vols in-

ternationaux

Le gouvernement israélien a 
annoncé de nouvelles restric-
tions sur les vols à l’étranger 
pour contrer la pandémie. Ainsi, 
la ministre du Transport a indi-
qué que l’aéroport international 
Ben Gourion de Tel-Aviv allait 
rester ouvert mais que seuls les 
passagers ayant acheté un billet 
d’avion avant vendredi 11H00 
GMT pourraient partir à l’étran-
ger. Les Israéliens seront, eux, 
autorisés à entrer en Israël «sans 
restriction».

France : le gouvernement 

défend son tour de vis

Le tour de vis dans les mesures 
pour lutter contre l’épidémie 
doit permettre de «repousser le 
plus tard possible» l’ouverture 
de lits en réanimation supplé-
mentaires dédiés à ces malades, 
pour ne pas pénaliser les autres 
patients en attente d’une opé-
ration ou d’une hospitalisation, 
a fait valoir vendredi le gouver-
nement français. Le même jour, 
des élus de droite et de gauche 
et des entrepreneurs ou com-
merçants marseillais ont mani-
festé leur mécontentement face 
à la fermeture totale des bars et 
restaurants dans la métropole 
d’Aix-Marseille, seule zone clas-
sée «en alerte maximale» avec la 
Guadeloupe.
A Paris les bars devront fermer 
à 22H00 à compter de lundi, 
mais les restaurants pourront 
continuer à fonctionner norma-
lement.

 D’après AFP

Depuis un certain temps, la 
tension suscitée par la crise 
sanitaire de la Covid-19 est 
en train de baisser progressi-
vement sur l’étendue du ter-
ritoire national. Les derniers 
chiffres officiels parlent de 
18 nouveaux contaminés et 
de 10 guéris pour la journée 
de mercredi 23 septembre, 
la date de l’approbation de 
l’enveloppe de la  Banque 
africaine de développement 
(BAD). Les provinces les 
plus touchées sont Kinsha-
sa, le Nord-Kivu, le Kongo 

Central, le Haut-Katanga, le 
Sud-Kivu, l’Ituri et le Lualaba. 
Pour les besoins de relance 
de la machine économique, 
la RDC a lancé un appel à ses 
partenaires au développe-
ment. Devant la tribune des 
Nations unies, le président de 
la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, a exprimé sa gra-
titude à tous les partenaires 
du pays qui ont apporté 
leur assistance dans la lutte 
contre la pandémie de Co-
vid-19. En effet, des difficul-
tés majeures persistent dans 

la prise en charge gratuite 
des patients, la réalisation 
des tests à grande échelle, le 
déficit des structures de santé, 
la gestion du transport des ma-
lades, l’encadrement des res-
sources humaines et l’accès à 
des technologies de pointe.
Le même mercredi 23 sep-
tembre, le Conseil d’adminis-
tration de la (BAD) a approu-
vé un soutien financier de 142 
millions de dollars US. Selon 
un communiqué de l’institu-
tion financière, il s’agit d’une 
enveloppe qui comprend 

un prêt et un don du Fonds 
africain de développement. 
Après la contre-performance 
économique de la RDC du 
fait de la perturbation des 
indicateurs, l’appui vise à at-
ténuer l’impact du virus afin 
de favoriser la relance. « La 

République démocratique du 

Congo est dans une phase de 

transition politique relative-

ment apaisée et fait face à des 

défis, dont celui de relancer 

la croissance économique et 

lutter contre la pauvreté. Le 

pays a besoin d’un soutien 

fort et coordonné des parte-

naires. Cet appui contribue-

ra à renforcer la résilience 

économique et sociale des po-

pulations face à la pandémie 

de Covid-19 », a expliqué le 
directeur général par intérim 
de la Banque pour l’Afrique 
centrale, Solomane Koné. Il 
s’agit d’une action menée en 
concertation avec d’autres 
partenaires de la RDC, dont 
le FMI, la Banque mondiale 
et l’Agence française de dé-
veloppement.

Laurent Essolomwa

COVID 19

L’appui budgétaire de la BAD à la RDC
L’enveloppe annoncée est de l’ordre de 142 millions de dollars américains. Cet argent est accordé  à la RDC dans le cadre du 
Programme d’appui budgétaire en réponse à la crise de Covid 19, a-t-on appris le mercredi 23 septembre. Quant à l’ampleur de 
la pandémie, le pays a enregistré à ce jour 271 victimes du virus (source OMS) et les effets sur l’économie rd-congolaise sont 
extrêmement désastreux.  

Le point sur la pandémie

En France, les patrons de bar et de restaurants manifestent contre les restrictions sanitaires  
qui mettent en péril l’économie de leur secteur (NICOLAS TUCAT / AFP) 
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Mama Yemo n’est semble-t-il pas 
du goût du personnel hospitalier 
outragé au point qu’il aurait réso-
lu de déférer à la justice le chan-
teur. « Sur la convocation, on a 

mentionné que les médecins, les 

infirmiers, bref le corps médi-

cal n’est pas d’accord avec cette 

chanson. Je ne sais pas si ce sont 

eux qui ont porté plainte. Je le 

saurais demain », a fait savoir le « 
Prince de la rumba » sur les ondes 
de Top Congo FM. L’on comprend 
d’autant plus l’étonnement du 
chanteur que les internautes sont 
légion à aimer ce nouveau titre que 
l’un d’eux tient pour de « la dénon-
ciation dans le vrai sens du terme ». 
Et qui plus est, va jusqu’à applaudir 
vivement l’initiative du chanteur : 
« Il faut être Le Karmapa pour le 

dire tout haut. Chapeau bas l’ar-

tiste ! ».
L’artiste se dit d’autant plus in-
terloqué par la réaction du corps 
médical dont il ne comprend pas 
l’offense. Car, dit-il : « Dans la 

chanson, je n’insulte personne. 

Je suis en train de dénoncer les 

antivaleurs et les choses qui ne 

devraient pas se produire dans 

un pays comme le nôtre. Je ne 

relate que la vérité. Et cette véri-

té, on en a besoin. On a besoin 

que les choses changent chez 

nous. Je ne sais pas ce qu’on me 

reproche. Sur la convocation, il 

est écrit que ma chanson ternit 

l‘image de l’hôpital ». D’évidence, 
« cette vérité » fâche et peut-être 
que l’artiste aurait dû, au regard 
du tollé général provoqué à l’Hôpi-
tal de référence de Kinshasa, s’en 
tenir au vieil adage « toute vérité 
n’est pas bonne à dire ». Avis que 

vraisemblablement Le Karmapa ne 
partage pas estimant qu’il a engagé 
un plaidoyer en faveur de ses ac-
cusateurs. Déconcerté, il soutient 
: « Ma chanson, c’est pour eux 

aussi que je l’ai écrite. Je suis 

en train de demander qu’on leur 

donne des moyens, peut-être 

qu’ils ne l’ont pas compris ». Pour 
sûr, ces derniers se sont arrêtés à 

la dénonciation qu’il fait de l’insalu-
brité, du peu de sérieux et de l’in-
compétence de certains médecins 
qui ont «renoncé au serment d’Hip-
pocrate » qui font passer l’argent 
avant tout. Le pire serait l’affirma-
tion que «Mama Yemo n’est pas un 
hôpital fréquentable ». 

Dénonciation des antivaleurs

Mais il est à se demander, comme 
en vient à se demander l’artiste 
lui-même, à quoi tient vraiment le 
courroux suscité dès lors que son 
morceau avait obtenu l’approba-
tion d’une autorité et allait dans le 
sens de ses attentes vis-à-vis des 
artistes justement. « Il n’y a pas 

longtemps on a été invité par le 

conseiller du président de la Ré-

publique. Il nous a dit de dénon-

cer les antivaleurs et nous avons 

même parlé de la chanson Mama 

Yemo alors qu’elle n’était pas en-

core sortie », a-t-il affirmé au micro 
de l’émission Maracas.
Dès lors, comme si endurer la co-
lère du personnel hospitalier ne 
suffisait pas, Le Kramapa se plaint 
en plus que Mama Yemo soit « frap-
pée d’interdiction ». « Cette chan-

son ne peut pas passer dans les 

médias. Elle est interdite de dif-

fusion », dénonce-t-il visiblement 
outragé par cette mesure. Toute-
fois, quoiqu’il arrive, l’artiste semble 
à mener son combat jusqu’au bout 
qu’importe la tournure ou l’issue 
que prendrait l’affaire. Dès lors, il 
envisage le pire sans crainte : « Si je 

dois me retrouver à Makala pour 

l’intérêt du peuple, je suis prêt. 

Ils peuvent me garder en prison 

pendant plusieurs années ».
Nioni Masela

La Coalition « Tous pour la RD-
Congo » (TPRDC), une sorte de 
plateforme des organisations de 
la Société civile et certains acti-
vistes, a, à travers un document 
de 55 pages, dénoncé l’orienta-
tion des études et opinions de 
l’Ong britannique Global Witness 
dans le secteur minier en Répu-
blique démocratique du Congo. 
Secrétaire exécutif de la Ligue 
congolaise de lutte contre la cor-
ruption (Licoco), Point Focal de 
Transparency International en 
RDC et membre de la Coordi-
nation de la Coalition TPRDC, 
Ernest Mpararo Chikolwe a ani-
mé, le mercredi 23 septembre 
2020 au Centre Interdiocésain 
à Kinshasa, une conférence de 
presse pour présenter ledit docu-
ment intitulé « Congo nursing or 
bashing ». Sur sa page de garde, 
les organisations de la Société ci-
vile pose la question centrale de 
cette étude : « Pour qui travaille 
réellement Global Witness ? ».
Dans l’économie de ce docu-
ment, TPRDC fait un constat 
: Global Witness a publié plus 
de douze rapports sur la Répu-
blique démocratique du Congo 
depuis 2004. Et ces rapports se 
focalisent toujours de la « même 
manière orientée » sur le secteur 
des ressources naturelles, et tout 
particulièrement sur le secteur 
minier et la Gécamines. Et Ernest 

Mpararo décrie : « Dans toutes ses 

publications que notre coalition 

a lu avec beaucoup d’attention, 

nous constatons qu’elle (Global 

Witness) propose de manière 

sélective, subjective, approxi-

mative, réfutable, non contra-

dictoire, anachronique et pater-

naliste une vision historique et 

idéologique tronquée aux pro-

blèmes du sous-développement 

de notre pays et de solutions plus 

simplistes que réalistes aux par-

tenaires de la RDC, une solution 

simpliste en sanctionnant les 

corrompus (Congolais) en favo-

risant l’accueil des investisseurs 

occidentaux et en attirant la mé-

fiance sur les Chinois ». 

Pour la Coalition, soutient Ernest 
Mpararo, « Global Witness utilise 

malignement les termes ‘corrup-

tion des élites congolaises’ pour 

distraire l’opinion publique in-

ternationale et éluder les inégali-

tés et déséquilibre du secteur mi-

nier congolais, entretenues par 

des lobbies internationaux à tra-

vers leurs multinationales qui 

sont vraie cause du manque des 

ressources financières de l’Etat 

nécessaires à sa lutte contre la 

pauvreté, comme il est dit clai-

rement dans le Rapport d’avril 

2016 de la Banque mondiale ».

Ernest Mpararo rappelle le 
contexte de guerre lorsque les 
mines congolaises avaient été 

cédées, le gouvernement de la 
RDC était sous pression par les 
Occidentaux et les institutions 
financières internationales au 

moment de l’adoption du Code 
minier de 2002, avant d’être livré 
à lui-même lors de la revisitation 
des contrats miniers. « La Coali-

tion Pour Tous de la RDC estime 

que Global Witness durant toutes 

ces années aurait dû pousser 

son analyse plus loin pour étu-

dier comment est-ce que les en-

treprises minières occidentales 

ont obtenu des gisements et signé 

des contrats miniers pour mieux 

établir la responsabilité des uns 

et des autres dans la mauvaise 

gouvernance du secteur mi-

nier », déclare-t-il.
C’est cette analyse qui n’est pas 
faite par Global Witness et que la 
Coalition TPRDC a voulu mettre 
au grand jour en créant un débat 
rationnel et objectif autour du 
« rôle joué hier et aujourd’hui 

par des pays occidentaux dans 

le pillage des ressources natu-

relles à travers leurs entreprises 

minières et utilisant certaines 

Ong internationales dont Global 

Witness, Enough Project et The 

Sentry » ; du « déséquilibre des 
contrats miniers hérités pendant 
la guerre qui ne permet  pas au 
pays de maximiser les recettes ». 
Ce débat rationnel devrait s’arti-
culer aussi sur la nécessité d’audi-
ter la Gécamines, certes mais aus-
si et surtout tous les partenariats 
de la Gécamines pour mieux établir 
les responsabilités sur le déséquili-
bré caractérisé dans le secteur mi-
nier aux dépens de la République 
démocratique du Congo.

Martin Enyimo

MINES

Le document « Congo nursing or bashing » fustige les publications de Global Witness

Des organisations congolaises de la Société civile s’inscrivent en faux au sujet des rapports de l’ONG internationale Global 
Witness qui accuse uniquement les Congolais dans ses publications à propos de la mauvaise gouvernance dans le secteur 
minier en République démocratique du Congo. Elles prônent l’audit des partenariats de la Gécamines.  

Le Kramapa dans un extrait de Mama Yemo publié sur le net avant sa sortie (DR)

MUSIQUE 

La chanson Mama Yemo vaut une convocation au Karmapa
Le chanteur avait été convoqué au Parquet de la Gombe le vendredi 25 septembre alors que le titre est déjà sous le coup de la 
censure quelques heures à peine après sa sortie en ligne au motif qu’il ternit l’image de l’Hôpital général de référence de Kinshasa. 
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La République démocratique du 
Congo ne serait-elle pas un pays 
où le travail n’est parfois pas du 
tout rémunéré ? En tout cas dans 
l’univers du football, quelques 
cadres techniques ont fait face à 
des situations de non-paiement 
de leurs salaires. C’est actuelle-
ment le cas du technicien de foot-
ball Otis N’Goma Kondi. Ancien 
entraîneur principal du Daring 
Club Motema Pembe (DCMP), 
il a vu son contrat ne pas être 
respecté, et même abusivement 
résilié, sans avoir perçu ses ar-
riérés de salaire et primes. Après 
plus d’une année de démarches 
auprès des instances du club, et 
même auprès de la Fédération 
congolaise de football association 
(Fecofa), il s’est finalement dé-
cidé à porter l’affaire à la Fédé-
ration internationale de football 
association (Fifa).
Dans une communication adres-
sée à la grande famille des « Ima-
niens » (supporters du club vert 
et blanc de la capitale rd-congo-
laise), Otis N’Goma explique ce 
litige. « DCMP reste ma famille 

sportive, car c’est l’entité avec 

laquelle j’ai signé un contrat de 

travail de trois ans qui n’a pas 

été honoré jusqu’à son terme. 

J’ai récupéré le club en mars 

2016 dans un contexte sportif 

très difficile. J’ai fait ce que j’ai 

pu faire avec les moyens qui 

m’ont été donnés, en respectant 

les objectifs fixés. N’eut été les 

arrangements obscurs de cer-

tains membres de la famille vert 

et blanc, nous aurions pu pré-

tendre à beaucoup mieux », rap-
pelle le technicien.

Il ajoute qu’il n’a de problème 
avec personne, ni avec le pré-
sident Vidye Tshimanga, ni avec 
qui que ce soit. « De savoir quel 

comité m’est redevable ne m’in-

téresse pas. Le salaire est le fruit 

d’un travail, on ne peut em-

ployer quelqu’un sans le rému-

nérer selon l’engagement mu-

tuel que l’on a contracté (validé 

par la Fecofa). Je me battrais 

jusqu’à ma mort pour améliorer 

la situation de mes frères, des ac-

teurs du football, afin que notre 

système congolais se cale sur 

les lois internationales. On ne 

peut rêver d’un Real Madrid ou 

d’un Barcelone alors que la base 

n’est pas respectée, les hommes 

ne sont pas respectés. Joueurs 

et entraîneurs ne sont pas de 

la marchandise », déclare Otis 
N’Goma avec détermination. Et 
de déplorer : « Je suis le seul à 

avoir attendu quinze mois que 

le club daigne répondre à mes 

courriels. Je ne sais quelle rai-

son motive ce silence. Je me suis 

adressé au conseil d’adminis-

tration et à papa Mukamba. Je 

connais toutes les difficultés que 

le club rencontre ».

Toute cette situation l’a donc 
contraint à un ultime recours 
devant la Fifa à partir de mer-
credi 24 septembre 2020 face 
au DCMP, afin de récupérer le 
fruit de son travail. « L’Etat de 

droit doit prendre tout son sens 

au sein du sport congolais. En-

gagement égale respect. J’ai 

largement démontré ma bonne 

foi en voulant régler ce litige à 

l’amiable à de nombreuses re-

prises… Je continuerai à encou-

rager notre club dont je porte les 

supporters vraiment dans mon 

cœur », conclut-il.
Avocat au barreau de Lille en 
France et conseil d’Otis N’Goma 
dans ce litige, Thomas Normand 
précise, dans une correspondance 
adressée au président du DCMP, que 
le club doit à  Otis N’Goma la somme 
de 82.133 Usd. Cette créance n’est 
pas uniquement constituée des sa-
laires mais également de rembourse-
ment de billets d’avion, des primes 
de matchs de qualification pour 
la Coupe de la confédération. Ce 
litige est donc porté au niveau de 
la Fifa. Wait and see.

Martin Enyimo

Le coach Otis N’Goma Kondi 

DCMP 

Otis N’Goma saisit la Fifa pour non-paiement de ses rémunérations
Ancien entraîneur du Daring Club Motema Pembe, Otis N’Goma fait recours à la Fifa pour réclamer ses rémunérations au club 
vert et blanc qui l’a employé de 2016 à 2019, sans respecté les termes du contrat. 

« L’Etat de droit doit prendre tout son sens au sein du sport 
congolais. Engagement égale respect. J’ai largement démontré ma 
bonne foi en voulant régler ce litige à l’amiable à de nombreuses 

reprises… Je continuerai à encourager notre club dont je porte les 
supporters vraiment dans mon cœur »
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Il s’agit de  Bouyou Debere Dimitri (alias Dimitri la puissance) ; Nkouka 
Grace (Igota Ndzambé) ; Nkila Gloire Steven (Daltone) ; Paka Kevin 
(Muana Tsuka, le roi de 77 forces brutales sa majesté) ; Soumou Yann 
Robin (Otondo, colonel de Diabo) ; Djimbi Prince (TBC) ; Palé Emma-
nuel Djovany (42 charma Marechal). Leur âge varie entre 16 et 25 ans. 
Selon les services de police, il s’agit des bandits communément appe-
lés bébés noirs arrêtés dans les quartiers Siafoumou, Songolo, Tchali, 
et Raffinerie dans le cadre de la lutte contre la criminalité et la vio-
lence dans la ville de Pointe-Noire. « Il s’agit des acteurs qui opèrent en 

bande, habitués à semer la désolation le jour comme de nuit dans les 

habitations des paisibles citoyens », a signifié  le colonel Edgard Brice 
Sosthène Malanda.
Hormis ces malfrats, il a également épinglé le cas d’une femme au com-
portement déviant. « Cette  femme procède par miroiter plusieurs 

femmes en vue de l’obtention d’un  emploi ou d’un visa de voyage à 

l’étranger moyennant de l’argent. Cette pratique a permis à cette der-

nière d’emporter avec elle la somme d’environ 1 million de francs cfa. 

Nous demandons aux populations de continuer à utiliser le numéro 

117 des services de police en vue de dénoncer les éventuels fauteurs 

de troubles » a-t-il dit.
Séverin Ibara

Ce protocole d’accord s’inscrit dans le cadre de la mise 
en œuvre des objectifs du développement durable, de 
la protection de l’environnement des eaux marines et la 
recherche sur les ressources halieutiques. À travers  ce 
protocole d’accord l’Irsen et Renatura Congo vont s’atte-
ler à conjuguer leurs efforts dans l’étude dynamique de 
la biodiversité marine afin d’améliorer les connaissances 
et de promouvoir le développement durable par des 
actions de conservation.
Satisfaite du partenariat ainsi scellé, Nathalie Mian-
sona a déclaré « Le contrat qu’on vient de signer 
avec l’Irsen est avant tout un contrat de recherche 
scientifique. Il vient en appui, finalement, de l’amé-
lioration des connaissances à la biodiversité et à 
l’océanographie. Il va nous permettre de complé-
ter les activités que l’on mène déjà depuis de nom-
breuses années pour mieux connaître la population 
des tortues marines qui vivent au Congo et mieux 
comprendre l’habitat, les zones importantes dans 
l’océan pour ces espèces. Et donc, l’Irsen vient nous 
appuyer sur tous les efforts qu’on est en train de dé-

ployer et on espère créer des synergies à long terme 
pour pouvoir explorer de nouvelles pistes de déve-
loppement. Pour l’instant, on travaille avec l’Irsen sur 
les inventaires des rocheuses de la Pointe Indienne » 
et d’ajouter : « On a déjà des activités de recherches 

qui sont menées sur le terrain avec l’Irsen et par 

cet accord l’Irsen vient donner sa caution scienti-

fique au travail qui est mené. C’est un début, il y 

a beaucoup de projets à l’avenir et une  volonté de 

mieux mettre en valeur l’environnement marin et 

côtier avec la création des aires marines et côtières 

protégées et l’Irsen viendra appuyer toutes les dé-

marches qui sont faites sur les études en lien avec 

les aires marines ».  

Signalons que L’Irsen a, entre autres charge, la re-
cherche océanographique au niveau du ministère 
de la Recherche scientifique et de l’Innovation tech-
nologique tandis que Renatura Congo s’occupe de 
l’étude et de la protection des tortues marines et de 
leur habitat en République du Congo.

H.B.M.          

ESCROQUERIE

La police présente  
des malfrats à la presse
Les services départementaux de la police judiciaire du Kouilou et de 
Pointe-Noire que dirige le colonel Edgard Brice Sosthène Malanda ont 
présenté le 26 septembre à Pointe-Noire sept présumés malfaiteurs 
arrêtés dans différents quartiers de la ville côtière.  

C’est depuis 2018 que la société Eni 
Congo développe le concept d’éco-
nomie circulaire à travers le projet « 
Wastel to value ». Ce projet prévoit 
la réduction drastique de l’impact 
environnemental des activités me-
nées par la société par le recyclage 
du plastique, le bio-traitement des 
déchets industriels huileux. La fa-
brication du compost grâce à deux 
unités installées respectivement à la 
base industrielle d’Eni Congo et au 
site on shore de Bondi dans le district 
de Hinda (département du Kouilou)  
fait partie des initiatives entreprises 
par la société Eni Congo. Les deux 
machines traitant chacune 60 tonnes 
de déchets l’année. À La Base in-
dustrielle sont traités des déchets 
provenant des appartements des 
agents Eni Congo, des collègues et 
volontaires ainsi que des déchets des 
restaurants de la société Eni Congo 
tandis qu’au site de Bondi sont trai-
tés des déchets provenant du site 
on shore.  Aussi, des campagnes de 
sensibilisation de ses employés sont 
menées en matière de préservation 
de la nature, a dit Marco Rotondi, di-
recteur général d’Eni Congo.
Ainsi, dans le cadre du projet intégré 
Hinda, Eni Congo a mis en place un 
centre d’appui technique et de res-
sources professionnelles qui sert à 
promouvoir la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, la croissance de l’éco-
nomie et la diversification de l’éco-
nomie conformément aux objectifs 
de développement durable avec des 
objectifs spécifiques, à savoir créer 
des emplois pour les jeunes et les 
femmes à travers une agriculture mo-
derne, améliorer durablement le re-
venus des petits producteurs,  et des 
groupements coopératifs œuvrant 
dans la zone de projet, promouvoir la 
recherche et l’innovation. Un projet 
mené en collaboration avec  le mi-
nistère de l’Agriculture, de l’Elevage 
et de la Pêche. L’expérimentation du 
compost dans les différentes produc-
tions agricoles (haricots verts, choux, 
poivrons, tomates) a donné des ré-
sultats satisfaisants à la récolte, se 
sont réjouies Anny  Benazo, HSE  Eni 

Congo et Yolande Makong, de la divi-
sion initiative et communautaire. Les 
sols qui, d’ordinaire, sont  acides ont 
été rendus fertiles. Sur la base d’uti-
lisation de ce compost, les cultures 
ont eu une meilleure croissance, avec 
très peu d’herbes sauvages, très peu 
de ravageurs des plantes. A contrario 
des cultures qui ont bénéficié des 
herbes enfouies, de l’apport du cal-
caire et de l’utilisation à base du fu-
mier de volaille des porcs ont montré 
des anomalies dans leur croissance.
Au regard des résultats encoura-
geants de cette expérience,  Eni 
Congo souhaite établir une colla-
boration avec le ministère de la re-
cherche scientifique et de l’innova-
tion technologique ainsi qu’avec celui 
de l’agriculture, de l’élevage et de la 
pêche  pour promouvoir l’utilisation 
du compost au niveau national. La so-
ciété Eni Congo veut également faire 
tester ce compost par un organisme 
indépendant pour pouvoir certifier la 
qualité. D’ores et déjà, des contacts 
sont pris avec le Centre agro-pastoral 
Agri-Congo pour voir dans quelle me-
sure établir des synergies et lui livrer 
le compost.
Louant l’initiative, le ministre Martin 
Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou 
a dit « Soyez sûrs et rassurés que 

toutes les compétences scienti-

fiques du ministère sont à votre 

disposition et nous allons vous 

accompagner puisque vous créez 

des conditions pour  que l’environ-

nement  étant donné vous ne fas-

siez recours à aucune substance 

chimique. Nous voulons que dans 

le cadre du transfert des technolo-

gies, ce projet qui est développé à 

Pointe-Noire et au Kouilou puisse 

bénéficier aussi aux autres dépar-

tements du pays et à la sous-ré-

gion ».

La visite guidée du site du compos-
teur de la base industrielle a rassuré 
le ministre qui a apprécié les installa-
tions et le travail abattu par la socié-
té Eni Congo : « Vous êtes en train 

de faire démentir les préjugés se-

lon lesquels quand on exploite les 

hydrocarbures c’est pour créer de 

la pollution. Au contraire, l’ex-

ploitation pétrolière a aussi des 

avantages comme le démontre le 

projet. Ici les déchets ne vont pas 

être enfouis mais traités biologi-

quement pour qu’après ils servent 

à l’homme dans le cadre des activi-

tés agricoles. Nous sommes venus 

vous accompagner. Il est important 

que la recherche scientifique au 

niveau des sciences exactes natu-

relles, au niveau de la recherche  

forestière, de la recherche agrono-

mique puisse apporter sa contri-

bution. Nous avons des composts 

qui sont mis à disposition. Notre 

rôle est de créer les conditions de 

leur  vulgarisation », a conclu le mi-
nistre de la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique.   

Hervé Brice Mampouya

PARTENARIAT 

L’IRSEN et Renatura Congo s’engagent à 
travailler ensemble
Joseph Ngoma Tchimbakala, directeur général de l’Institut national de recherche en sciences exactes et 
naturelles (Irsen) et Nathalie Miansona, directrice générale de Renatura Congo, ont paraphé le 24 
septembre à Pointe-Noire un accord liant désormais les deux structures en présence de Martin Parfait 
Aimé Coussoud-Mavoungou, ministre de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique.  

TRAITEMENTS DES DÉCHETS ORGANIQUES 

Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou loue les éfforts 
d’Eni Congo dans la préservation de l’environnement
La société Eni Congo a présenté le 24 septembre à son siège le projet «Valorisation des déchets organiques 
en compostage» en présence de Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, ministre de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation technologique.  

Le ministre Coussoud-Mavoungou visitant le composteur de la base industrielle d’Eni Congo/Adiac

En des termes simples, le sororat est le fait que la sœur 
cadette prend la place de sa grande sœur, dans le foyer 
conjugal, quand cette dernière ne vit plus, ceci pour évi-

ter la dispersion des enfants. Car la présence de cette tante 
maternelle au foyer comble bien les attentes de la progéniture 
restante.
Alors que constatons-nous ? Ce sororat a cédé la place au so-
rorat dit latent dans nos villes. Le sororat qualifié de latent se 
passe au moment du vivant de la grande sœur et cela crée de 
la jalousie tout en divisant certaines familles. Ce sororat est 
porteur de plusieurs rejets même du côté de la belle famille et 
cause parfois des grincements de dents au niveau des parents 
de l’époux.
Que l’on veuille ou pas, même en plein modernisme, la parenté 
en Afrique va au-delà du petit cercle restreint familial composé 
exclusivement du père, de la mère et des enfants. Cette fami-
liarité couvre toute la consanguinité lignagère notamment, des 
grands-parents, parents, mamans, oncles,  tantes, enfants, ne-
veux et nièces, cousins et cousines, frères, sœurs, demi-sœurs 
et demi-frères, bref tous les agents familiaux directs ou indi-
rects qui se résument en papas, mamans, tantes et oncles.
Ce qui revient à dire que le grand-frère ou le petit-frère de 
papa est papa, la grande sœur ou la petite-sœur de maman est 
maman. L’oncle est le frère de maman et la tante est la sœur de 
papa. Alors, c’est cette réalité anthropologique qui se cristallise 
de plus en plus dans nos villes actuellement. C’est pourquoi, il 
n’est pas rare de voir en plus de la petite-sœur née du même 
père et de la même maman, une grande-sœur élever ses cou-
sines et ses nièces qui sont toutes ses petites-sœurs. Alors c’est 
par là que commence ce sororat latent.  
La chose tend à devenir une réalité courante, disons-le sans 
détour, car le plus souvent la petite-sœur  de l’épouse  qui ar-
rive pour étudier auprès de sa grande sœur, quand elle atteint 
l’âge majeur, finit par tomber enceinte de l’époux de sa grand-
sœur et cela perturbe le plus souvent des bons rapports que sa 
grand-sœur avait au préalable avec son mari.
Encore que dans d’autres ménages ou foyers, les querelles 
ne s’arrêtent pas qu’à la simple dispute des deux sœurs. Elles 
gagnent des parents, surtout si cette cadette est née de la « 
tante » de celle qui est au foyer. Ces querelles se transportent 
au niveau des mamans, tantes et oncles. Amplifiées par cer-
taines jalousies, ces querelles se transforment en des divisions 
familiales. C’est triste comme réalité.
Du côté de l’époux, il y a aussi un grincement de dents, car 
ses parents maternels et paternels voient d’un mauvais œil le 
comportement de cette cadette qui est « rentrée » en force 
dans la « matrimonialité » de sa grand-sœur. Et cela présage, 
selon eux, l’instabilité conjugale que va vivre leur fils. Alors, 
une chose est vraie, gare au sororat latent, car il divise des fa-
milles. Rares sont donc des familles qui se soudent maintenant 
grâce au sororat latent.

Faustin Akono 

HUMEUR

Quand le sororat latent s’installe 
timidement en ville ! 
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La conférence avait pour objec-
tif de réorienter les stratégies 
de mise en œuvre des plans de 
l’action sociale et humanitaire. 
« Il revient aux directeurs gé-

néraux de préparer les textes 

d’application de la loi sur les 

prestations sociales légales de 

l’Etat », a déclaré le directeur  
départemental de l’action so-
ciale de la Sangha, Ange Poaty 
Obouka, donnant lecture du 
rapport synthèse des travaux. 
Les prestations sociales, dont 
il est question, ne sont autres 
que les aides que l’Etat verse en 
natures ou en espèces aux per-
sonnes vulnérables, pauvres, 
sans abris, vivant avec handicap 
dans le cadre de l’assistance hu-
manitaire, l’insertion sociale…
Par ailleurs, les directeurs gé-

néraux devraient peaufiner une 
matrice révisée de suivi et éva-
luation de l’action sociale dans 
un délai d’un mois. Les direc-
teurs départementaux, quant à 
eux, seront soumis à une forma-
tion axée sur les résultats. 
« Les recommandations qui 

viennent d’être livrées té-

moignent de l’engagement 

dans la réactualisation et la 

réorientation de vos plans de 

travail. Elles donnent l’occa-

sion d’une projection réaliste 

vers un avenir sûr au profit 

des personnes vulnérables 

en dépit de la conjoncture 

actuelle », a déclaré la mi-
nistre des Affaires sociales et 
de l’Action humanitaire, An-
toinette Dinga-Dzondo, lors de 
la clôture des travaux de cette 

troisième conférence des direc-
teurs départementaux, dont la 
prochaine édition se tiendra à 
Loango dans le département du 
Kouilou.
Pour le reste du séjour de la mi-
nistre Antoinette Dinga-Dzondo 
dans le département de la San-
gha, d’autres activités sont pré-
vues, entre autres, l’assistance 
humanitaire aux populations de 
Ouesso et de Djeka,  la dotation 
des personnes vivant avec han-
dicap en équipements de mo-
bilité, le lancement des opéra-
tions de certification des listes 
des ménages devant bénéficier 
de l’allocation d’urgence, ainsi 
que le lancement des activités 
du Centre de développement 
social de Sembé.

Rominique Makaya

Des tricycles manuels et motorisés, des paires de béquilles 
pour les personnes à mobilité réduite, des cannes blanches 
aux déficients visuels(aveugles et malvoyants profonds) sont 
des équipements d’aide à la mobilité que cette couche vulné-
rable a reçu, le 26 septembre à Ouesso, en marge de la confé-
rence des directeurs départementaux des Affaires sociales 
sur la réorientation des stratégies de mise en œuvre de l’ac-
tion sociale et humanitaire. « Se déplacer était pour moi un 

calvaire. Car, je dépensais quotidiennement beaucoup 

d’argent  pour arriver à mon lieu de travail en taxi et 

faire quelques activités sur le terrain. L’aide à la mobilité 

que nous venons de recevoir est un grand soulagement », 
a indiqué Sabine Okinda, bénéficiaire et activiste des affaires 
sociales et de l’action humanitaire.
Le préfet du département de la Sangha, Gibert Mouan-
da-Mouanda, a salué ce geste qui, selon lui, va apaiser les 
souffrances des bénéficiaires. Il a appelé ces derniers à en 
faire bon usage.
En rappel, le 26 août dernier à Sibiti, dans le département de 
la Lékoumou, une assistance d’aide à la mobilité similaire a 
été faite aux personnes vulnérables qui y vivent. Le don qui 
vient d’être fait à Ouesso est donc le deuxième du genre de-
puis que le processus de déconfinement a été amorcé.   

R.M.

Face au désordre qui règne dans la 
sphère mondiale en raison des défis 
croissants, de plus en plus agressifs 
que se lancent les grandes nations 
et des problèmes de toute nature 
que ces duels génèrent, le temps 
n’est-il pas venu pour les pays dits 
« émergents » de resserrer leurs 
rangs ? Autrement dit de s’entendre 
pour constituer des communautés 
régionales mieux organisées, plus 
puissantes, capables donc de faire 
entendre leurs voix à l’échelle pla-
nétaire.

Prenons, pour illustrer ce propos, le 
cas de l’Afrique centrale entendue 
au sens large, c’est-à-dire incluant 
le Bassin du Congo, la Région des 
Grands lacs et la partie sud du golfe 
de Guinée, autrement dit la zone 
géographique aussi vaste qu’homo-
gène qui entoure l’Equateur afri-
cain. 

Résumée en quelques mots la si-

tuation est la suivante : couvrant 
près de sept millions de kilomètres 
carrés, cette partie de l’Afrique est 
potentiellement la plus riche du 
continent grâce aux immenses res-
sources naturelles qu’elle détient et 
à la masse humaine qui y vit – près 
de trois cents millions d’habitants 
–. Mais elle se trouve divisée, si l’on 
peut dire, en plusieurs communau-
tés : la CEMAC (Communauté éco-
nomique et monétaire de l’Afrique 
centrale), la CEEAC (Communauté 
économique des Etats de l’Afrique 
centrale), la CEPGL (Communauté 
économique des pays des Grands 
Lacs), la CGG (Commission du 
golfe de Guinée). Et la fragmenta-
tion qui en résulte réduit fortement 
l’influence que cette partie du conti-
nent pourrait, devrait en bonne lo-
gique avoir à l’échelle régionale et 
même internationale étant donné 
la puissance potentielle qui est la 
sienne.

Dans l’ambiance pour le moins dé-
létère qui s’instaure à l’échelle mon-
diale avec, d’une part, la concur-
rence de plus en plus agressive qui 
oppose les grandes puissances et, 
d’autre part, l’aggravation conti-
nue des défis que l’humanité doit 
relever en ce début de millénaire 
– dérèglement climatique, pan-
démies, hausse vertigineuse des 
migrations, crises économiques et 
monétaires – resserrer leurs rangs 
est pour les pays de l’Afrique cen-
trale la seule voie qui permette de 
conjurer le mauvais sort. Exac-
tement comme le fit l’Europe au 
sortir de la Deuxième Guerre mon-
diale qui l’avait dévastée en créant 
une communauté de six, puis de 
neuf, puis de douze et, pour finir au 
moins temporairement, de vingt-
huit nations ramenée à vingt-sept 
en raison du Brexit britannique; 
exactement aussi comme l’avaient 
fait bien avant l’Europe, les Etats-

Unis d’Amérique lorsqu’ils  s’affran-
chirent du joug anglais.

Dans le temps que nous vivons où 
l’espace et le temps s’effacent en 
raison du développement des nou-
velles technologies et de la mon-
dialisation qui en résulte, la meil-
leure, la plus sûre façon de régler 
les problèmes présents est de pré-
parer un avenir plus serein en édi-
fiant des communautés régionales 
cohérentes, structurées, adaptées 
aux réalités de ce temps. Et tout in-
dique aujourd’hui que c’est possible 
si les gouvernants s’y attachent sé-
rieusement.

Pourquoi, dans ce contexte, le Bas-
sin du Congo entendu au sens le 
plus large ne s’emploierait-il  pas à 
le démontrer à la face du monde et, 
du même coup, à s’imposer comme 
un modèle de la gouvernance col-
lective régionale ?

Jean-Paul Pigasse

La ministre des Affaires sociales et les participants à la conférence

ASSISTANCE

Préparation des textes d’application de la loi 
sur les aides sociales légales de l’Etat
Préparer les documents qui fixeront les modalités d’application de la loi en 
faveur des personnes vulnérables, déjà adoptées par le Parlement, est l’une 
des recommandations issues de la troisième conférence des directeurs 
départementaux des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, tenue du 23 
au 25 septembre à Ouesso, dans le département de la Sangha.  

OUESSO 

Les personnes vivant avec handicap 
bénéficient d’une aide à la mobilité

La ministre des Affaires sociales et de l’Action 
humanitaire, Antoinette Dinga-Dzondo, a mis 
à la disposition des personnes vivant avec 
handicap des équipements pour les soulager.  

La ministre et les autorités locales accompagnant un bénéficiaire/Adiac

RÉFLEXION

Le temps de l’unité


